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INTRODUCTION 


En raison de Vimportance des accords réalisés à la Conférence 
Panaméricaine de Buenos-Aires ( Argentine), en décembre 
dernier, et en raison aussi des indications qu'ils donnent quant 
aux grandes lignes de la politique internationale des Etats- 
Unis envers les autres pays du monde, le Centre Européen de 
la Dotation Carnegie a pensé qu'il serait intéressant de présenter 
aux lecteurs européens un compte-rendu de cette Conférence par 
M. Michaël Francis Doyle, membre de la délégation des États- 
Unis, avec les textes des conventions adoptées. On les trouvera 
ci-après. 

On y a ajouté l'exposé annuel des relations entre les États- 
Unis et la Société des Nations, publié par le Geneva Research 
Center. 

Malcolm W. Davis. 


Paris, Mai 1937. 











PRÉFACE 


Le présent Bulletin de la Conciliation Internationale est 
consacré aux travaux de la Conférence Inter-Américaine pour 
le maintien de la Paix qui s’est tenue à Buenos-Ayres, Argen¬ 
tine, du 1 er au 23 décembre 1936. 

On trouve l’expression des convictions et de l’idéal des 
nations représentées à cette réunion impressionnante dans les 
discours remarquables du Président Agustin P. Justo d’Ar¬ 
gentine et du Président Franklin D. Roosevelt. 

Ces discours, et le tableau de l’œuvre accomplie par la 
Conférence brossé de main de maître par le Secrétaire d’État 
Cordell Hull sont reproduits ici. Il est également agréable à la 
Dotation Carnegie de présenter l’introduction de ce Bulletin 
qui comprend une brève description des origines, de l’organi¬ 
sation, du cadre et des résultats de la Conférence préparée par 
Michaël Francis Doyle, membre du Barreau de Philadelphie, 
délégué plénipotentiaire des États-Unis à Buenos-Ayres. 

En annexe on trouvera le texte des onze Traités et des 
autres Actes et Résolutions adoptés par la Conférence. 

Nicholas Murray Butler. 

New-York, 8 Février 1937. 
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INTRODUCTION EXPLICATIVE 

DE 

MICHAEL FRANCIS DOYLE 


La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la 
Paix s’assembla à Buenos-Ayres, Argentine, le 1 er décem¬ 
bre 1936. Les représentants de vingt et une nations améri¬ 
caines participaient à cette Conférence. 

L’origine de la Conférence se trouve dans l’invitation lancée 
le 30 janvier 1936 par le Président Roosevelt aux Présidents 
des différentes Républiques Américaines. Dans sa lettre, le 
Président Roosevelt déclarait : 


« Il m’est apparu que les Gouvernements Américains n’ac¬ 
cueilleraient pas défavorablement la suggestion de convoquer 
une Conférence Inter-Américaine extraordinaire qui pourrait 
se tenir dès que possible à Buenos-Ayres... pour rechercher 
comment le maintien de la Paix entre les Républiques Améri¬ 
caines pouvait être le mieux assuré, soit peut-être par une 
prompte ratification de toutes les conventions Inter-Américaines 
relatives à la Paix déjà négociées; soit par la modification des 
instruments de paix existant dans le sens dicté par l’expérience; 
ou peut-être par l’établissement, d’un commun accord, de 
nouveaux instruments de paix, qui s’ajouteront à ceux qui ont 
déjà été formulés ». 

Les Présidents de toutes les Républiques Américaines 
approuvèrent unanimement la suggestion exprimée dans cette 
lettre. Le 8 avril 1936 on constituait une Commission des 
vingt et un comprenant le Secrétaire d’Ëtat des États- 
Unis et les Représentants Diplomatiques à Washington des 
autres Républiques Américaines. Puis une sous-commission 
fut désignée, chargée de recueillir les suggestions des diffé¬ 
rents gouvernements sur le contenu du programme et d’établir 
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un projet d’ordre du jour qui devait être soumis à la Commis¬ 
sion plénière. Ce programme préparé et adopté par la suite, 
devint celui de la Conférence. 

On décida de répartir le programme de la Conférence sous 
six différents chapitres : 

Organisation de la paix. 

1. Méthodes de prévention et de règlement pacifique des 
différends Inter-Américain s. 

a) Examen de causes possibles de conflit et des mesures 
permettant leur solution pacifique — à l’exception des ques¬ 
tions déjà réglées par les traités. 

b) Coordination et perfection des instruments internatio¬ 
naux existant pour assurer le maintien de la Paix et examen 
de la question de l’incorporation de tous ces textes dans un 
instrument unique; 

c) Examen des mesures additionnelles relatives au maintien 
de la paix et au règlement pacifique des différends Inter- 
Américains ; 

d) Mesures destinées à obtenir la prompte ratification des 
traités et conventions relatifs au maintien de la paix; 

e) Généralisation du système juridique inter-américain 
relatif au maintien de la paix; 

/) Création d’une Cour de Justice Inter-Américaine. 

2. Examen d’autres mesures destinées à réaliser une asso¬ 
ciation plus étroite entre les Républiques Américaines et des 
mesures de collaboration avec les autres organisations inter¬ 
nationales. 

Neutralité. 

3. Examen des règles relatives aux droits et aux devoirs des 
neutres et des belligérants. 
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Limitation des armements. 

4. Nécessité de limiter l’organisation de la défense nationale 
et les armements de façon à garantir uniquement la sécurité 
intérieure des États et leur défense contre les agressions étran¬ 
gères. 

Problèmes juridiques. 

5. Examen des méthodes à appliquer pour une codification 
future du Droit International. 

6. Recherche et élaboration des principes relatifs à l’exclu¬ 
sion de l’action coercitive et de l’intervention diplomatique 
en cas de réclamations pécuniaires et d’autres actions privées. 

7. Unification du principe international Américain et des 
législations nationales relatives aux problèmes de nationalité. 

Problèmes économiques. 

8. Mesures destinées à développer des relations économiques 
plus étroites entre les Républiques Américaines. 

a) Trêve douanière et accords commerciaux; 

b) Convention sur la réglementation sanitaire dans les 
échanges de produits agricoles, animaux et végétaux; 

c) Égalité de chance dans le commerce international; 

d) Collaboration financière; 

e) Aspects Internationaux des Problèmes d’immigration; 

f) Développement du Tourisme; 

g) Autres mesures. 

9. Développement des communications. 

a) Communications maritimes; 

b) La Route Pan-Américaine ; 

c) Autres mesures. 
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Coopération intellectuelle. 

10. Mesures destinées à développer plus étroitement les 
échanges intellectuels et culturels entre les Républiques 
Américaines et l’esprit de désarmement moral. 

Sur la base de ces travaux préparatoires la Conférence com¬ 
mença ses séances à Buenos-Ayres. 

Le fait que le Président Roosevelt ait accepté de prononcer 
le discours inaugural à la séance d’ouverture de la Conférence 
donne à cette assemblée une place éminente parmi les confé¬ 
rences que les Nations Américaines ont tenues. Le séjour que 
le Président fit en Argentine, auquel il faut ajouter sa brève 
visite au Brésil, à Rio de Janeiro, et en Uruguay à Montevideo, 
souleva un puissant intérêt, dans toutes les Républiques 
sud-américaines comme aux États-Unis pour les buts de la 
Conférence. 

C’était la première visite officielle d’un Président Américain 
en fonctions, dans ces pays. L’accueil magnifique reçu par le 
Président Roosevelt permit de mesurer la profondeur des 
sentiments et le grand enthousiasme des peuples de ces pays à 
l’occasion de sa visite. Depuis l’instant où il quitte le bord de 
YIndianapolis à Buenos-Ayres, sa présence dans cette ville 
fut marquée par une ovation continuelle, jusqu’au moment où 
deux jours plus tard il regagna le croiseur pour repartir aux 
États-Unis. La réception que les délégués et les populations 
lui réservèrent montre combien sa visite était bienvenue. Son 
discours inaugural reçut la plus grande attention comme d’ail¬ 
leurs ses observations à différentes occasions. Jamais un visiteur 
étranger n’avait reçu de telles acclamations en Amérique du Sud. 

Aussi le climat de la Conférence, et même du pays permit le 
succès des buts qui avaient motivé la convocation de la Confé¬ 
rence. Santiago Luis, cardinal Capello, Cardinal-Archevêque 
de Buenos-Ayres, publia une lettre qui fut lue dans toutes les 
églises de ce pays; il demandait aux fidèles de prier pour le 
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succès de la Conférence. D’autres groupes religieux firent 
preuve en Argentine du même intérêt. Le sentiment et le désir 
général étaient donc que les buts de la Conférence devaient 
être réalisés. 

Les séances plénières de la Conférence se tinrent dans le 
Palais de la Chambre des Députés, le Capitole argentin. On 
avait modifié l’organisation existante pour la commodité des 
délégués. Le bureau de chaque délégué était muni d’un appa¬ 
reil téléphonique comparable aux appareils en usage à Genève, 
à l’Assemblée de la Société des Nations, qui permettait au 
délégué d’entendre la traduction immédiate de chaque discours 
dans la langue de son choix. Le cadran téléphonique permet¬ 
tait d’obtenir une traduction en anglais, portuguais, français 
et également en espagnol. L’espagnol était généralement 
employé par tous les orateurs. Aux réunions de commissions 
les services d’interprètes étaient toujours assurés. 

La plus grande part du travail de la Conférence fut l’œuvre 
des six commissions qui avaient été prévues dans l’ordre du 
jour. Les Commissions se réunissaient chaque jour (sauf le 
dimanche) de dix heures du matin jusque vers neuf heures du 
soir et plus tard, du Palais Anchorina. 

Cet édifice magnifique, qui fut la propriété d’une famille de 
ce nom avait été récemment acquis par le Gouvernement 
Argentin pour certains de ses services des Affaires Étrangères, 
mais il n’avait pas encore été utilisé. Il donne sur le Parc 
San Martin, tout près du centre de la ville. Chaque Commission 
avait ses salles de séance particulière, et de plus, des salles de 
réunion étaient réservées à chaque pays. Les fonctionnaires 
et les Commissions d’organisation générale de la Conférence 
et les différents groupes d’employés avaient également leurs 
bureaux dans ce palais, qui, dit-on, contient plus de quatre 
cents pièces. 

La Commission générale, dès qu’elle fut installée, élut sans 
délai un président et un rapporteur. Les propositions et réso- 
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lutions étaient référées à la commission compétente des six, 
formées : 

1. Organisation de la Paix : Président, Son Excellence, 
Dr. Francisco Castillo Najera (Mexique); Vice-président, Son 
Excellence Dr. Manuel F. Jimenez (Costa Rica). 

2. Neutralité : Président, Son Excellence Dr. Alberto Ulloa 
(Pérou) ; Vice-Président, Son Excellence Dr. Francisco 
Guarderas (Equateur). 

3. Limitation des Armements : Président, Son Excellence 
Dr. Luis Barros Borgono (Chili); Vice-Président, Son Excel¬ 
lence Dr. Antonio Bermedez M. (Honduras). 

4. Problèmes Juridiques : Président, Son Excellence Dr. Har- 
modio Arias M. (Panama); Vice-Président, Son Excellence 
Dr. M. Castro Ramirez (Salvador). 

5. Problèmes Economiques : Président, l’Hon. Sumner 
Welles (United States of America) ; Vice-Président, Son Excel¬ 
lence Dr. José M. Cortina (Cuba). 

6. Coopération Intellectuelle : Président, Son Excellence 
Dr. Tulio M. Cestero (République Dominicaine); Vice-Prési¬ 
dent, Son Excellence Dr. A. Zerega Fombona (Venezuela). 

Toute proposition, après examen par la commission ou par 
une sous-commission qui la modifiait ou l’approuvait dans sa 
forme originale, était retournée à la Commission générale. Le 
rapporteur soumettait alors sur chaque proposition son 
rapport à la Commission, et après débats, le vote avait lieu. 
Le nombre des résolutions et propositions repoussées par la 
Commission générale fut plus grand-que celui des textes 
approuvés en définitive par la Conférence. 

Les séances étaient toujours très suivies. Il était rare qu’un 
délégué n’assistât point à une séance sauf s’il était retenu par 
d’autres obligations de la Conférence. L’intérêt marqué par 
tous les délégués est une preuve de la sincérité profonde et de 
l’ardeur qui régnaient dans la Conférence. Jamais on ne vit 
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s’exprimer de sentiments empreints d’un intérêt nationaliste 
pour des fins égoïstes. Les délégués avaient le sentiment que 
cette Conférence ne servait pas seulement les nations repré¬ 
sentées, et des buts purement locaux, mais qu’elle apportait 
une leçon au monde entier, alors troublé de craintes et de 
menaces de guerre, dans tant de régions. 

On avait décidé par avance que la Conférence devrait se 
prononcer à Vunanimité sur toutes les conclusions présentées. 
Ceci entraîna de sérieuses discussions sûr un certain nombre 
des propositions soumises. Dans bien des cas le texte original 
dut être modifié, pour supprimer les objections de certains 
délégués et obtenir un consentement unanime. Un tel système 
empêcha nécessairement l’adoption des conventions, dans 
les termes les plus efficaces, bien que cependant les résultats 
obtenus aient été satisfaisants au plus haut point. L’histoire ne 
connaît sans doute point d’autre conférence où un accord aussi 
général fut obtenu sur des principes d’une portée considérable. 

La Conférence réussit, sur onze points importants, à rédiger 
des traités ou conventions, sous une forme contractuelle, qui 
furent approuvés et signés par les délégués plénipotentiaires. 
Ce sont les traités suivants (dont le texte se trouve en annexe) : 

1. — Convention pour le Maintien, la Préservation et le 
Rétablissement de la Paix. 

2. — Protocole Additionnel de Non-Intervention. 

3. — Traité Relatif à la Prévention des Différends. 

4. — Traité Inter-Américain relatif aux Bons Offices et à la 
Médiation. 

5. — Convention relative à la Coordination, à l’Extension et 
à l’Exécution des Traités existant entre les États Américains. 

6. — Convention relative à la Route Pan-Américaine. 

7. — Convention relative au développement des Relations 
Culturelles Inter-Américaines. 

8. — Convention relative aux échanges des Publications. 

9. — Convention sur les Expositions artistiques. 
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10. — Convention relative à l’Orientation de l’Instruction 
Publique en vue de la Paix. 

11. — Convention relative au Régime de faveur des Films 
Éducateurs ou Publicitaires. 

En plus on adopta soixante-deux Actes et Résolutions 1 . 

La séance plénière de clôture se tint le 13 décembre 1936, 
et se termina par un discours de Carlos Saavedra Lamas, 
secrétaire des Affaires Étrangères d’Argentine. 

La Conférence prit fin sur un Te Deum célébré en la cathé¬ 
drale de Buenos-Ayres par le cardinal Capello ; Le Président 
Justo, et tout son Cabinet, et les autres hauts fonctionnaires 
du gouvernement y assistèrent ainsi que le corps diplomatique 
avec le nonce pontifical à sa tête, et également les délégués à la 
Conférence. Des milliers de personnes ne purent trouver place 
dans la cathédrale. 

La Conférence se conforma aux recommandations que le 
Président Roosevelt avait exprimées dans sa lettre du 30 jan¬ 
vier 1936, qui suggérait la convocation de la Conférence. La 
Délégation Américaine présenta des propositions conformes 
aux termes de ces recommandations, mais il fut nécessaire de 
modifier par la suite le texte de plusieurs d’entre elles pour 
remplir les vœux de l’Argentine. Comme on voulait l’unanimité 
et que l’approbation de l’Argentine était nécessaire pour 
assurer le succès des buts de la Conférence, on accepta des 
compromis, qui, en d’autres circonstances, n’auraient même 
pas été examinés. 

Les résultats de cette Conférence ont une portée beaucoup 
plus considérable qu’il n’apparaît dans le texte des traités, 
conventions et résolutions adoptés. 

Ils démontrent que les nations peuvent se réunir dans le 
but de dresser des plans de paix, comme elles peuvent se réunir 
pour dresser des plans de guerre. Ils montrent qu’il est pos- 


(1) Voir p. 54. 





- XI - 

sible de diriger, par avance, l’action des nations sur les voies 
de la paix. Cela n’apparaît peut-être pas clairement aujour¬ 
d’hui. Les historiens futurs relèveront l’influence que la Con¬ 
férence a exercée sur les gouvernements des autres nations, 
qui se sont engagées dans de vastes préparatifs de guerre, 
en ce moment même. 

Si les tendances de ces pays peuvent être enrayées de façon 
suffisante, ou graduellement limitées — et ainsi écarter le 
spectre horrible de la guerre, trop présent aux esprits dans 
tant de régions de l’univers, pour lui substituer les modes 
de règlement pacifique — la valeur et l’influence de cette 
Conférence pourront être justement louées. 

Pour l’hémisphère américain la valeur de cette Conférence 
est indubitable. La paix y est assurée dans toute la mesure 
où il est humainement possible de le faire par le commun 
accord des nations. Ce résultat est dû, avant tout, au Président 
Roosevelt. La protection des nations de l’Amérique Centrale 
et de l’Amérique du Sud contre une aggression étrangère 
n’appartient plus uniquement à notre pays. Elle appartient 
également maintenant à toutes les nations qui composent cet 
hémisphère. La réaction de tous les peuples de ces pays en 
faveur de la Conférence et de ses résultats sera telle qu’aucune 
nation ambitieuse n’osera violer les liens^ pacifiques qui ont 
été noués. Il ne suffit pas de contrats mais il faut des hommes 
pour sceller un accord sincère. La foi profonde que les 
gouvernements et les peuples de l’Amérique du Sud et de 
l’Amérique Centrale mirent, à juste raison, eurent dans la 
personne du secrétaire Hull l’un des chefs de cette Conférence 
et l’un des meilleurs artisans de son succès, dès le premier 
moment, est un fait absolument certain. Ce fut là un triomphe 
personnel pour lui. Jamais auparavant le prestige des États- 
Unis n’atteint un tel sommet parmi les nations de cet hémi¬ 
sphère que depuis l’impulsion qu’ils ont donnée à la Conférence 
de Buenos-Ayres. 

























Discours du Président Agustin P. Justo 

1 er Décembre 1936. 

(Traduction) 


Monsieur le Président, 

Mes chers frères américains. 

Mesdames, Messieurs. 

Une fois de plus, et dans des circonstances particulièrement 
favorables, les représentants des Nations d’Amérique, animés 
par un haut et noble esprit de solidarité, s’assemblent aujour¬ 
d’hui. Leur Congrès est rehaussé par la présence de l’illustre 
homme d’État qui en a été l’initiateur au nom de la grande 
République du Nord et qui vient de triompher dans une élec¬ 
tion historique. C’est un honneur insigne pour la République 
Argentine de recevoir dans sa capitale les représentants dis¬ 
tingués des nations sœurs du continent, animées des mêmes 
aspirations et unies par des sentiments identiques. Cela est 
doublement vrai, car les relations étrangères de cette Répu¬ 
blique ont toujours été motivées par les standards élevés de la 
justice internationale et les sublimes principes de la fraternité 
humaine. Jamais elle ne s’est départie de sa fidélité à ces 
principes, même quand cette fidélité avait pour conséquence 
la diminution de son riche héritage territorial. 

C’est pourquoi le désir de paix et de concorde, fondé sur la 
justice, qu’elle exprime aujourd’hui en souhaitant la bien¬ 
venue aux représentants des nations sœurs, est tout simple- 

ni 
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ment ce qu’elle a toujours pratiqué et mis en œuvre depuis 
son indépendance. 

La réunion de cette Conférence sous de si favorables aus¬ 
pices, rassure et exalte l’esprit, à un moment où la désorien¬ 
tation générale du monde, la méfiance et le pessimisme aug¬ 
mentent, tandis que les craintes et les soupçons, les rancœurs 
et les affronts élèvent des barrières politiques, économiques, 
sociales et morales entre les nations, et ainsi l’humanité 
retourne aux âges d’incompréhension collective et d’isole¬ 
ment systématique. Dans un monde divisé par la haine et 
l’animosité, qui ouvrent des abîmes entre pays, l’attitude des 
nations de ce continent offre un heureux contraste. Ces nations 
se sont rassemblées en une réunion cordiale pour mieux 
coordonner la vie de la communauté américaine, selon l’idée 
simple du bon voisin. 

Si donc l’on peut affirmer que l’initiative de l’éminent 
Président des États-Unis, qui honore aujourd’hui cette assem¬ 
blée de sa présence, fut une noble inspiration, le simple pro¬ 
gramme qu’il a proposé à nos délibérations fut mieux inspiré 
encore. 

Cette initiative si pleine de promesses, se présente encore 
sous des auspices plus favorables si l’on tient compte du fait 
qu’à la différence de ce qui se produit d’habitude quand les 
rivalités et les antagonismes inspirent les réunions de ce 
genre, la Conférence que nous inaugurons aujourd’hui est con¬ 
voquée pour le bénéfice de tous et n’est dirigée contre 
personne. 

On ne peut supposer, en effet, que l’œuvre qui commence 
aujourd’hui réponde au dessein de méconnaître l’interdépen¬ 
dance universelle qui régit la vie économique et politique 
des peuples, comme on ne peut supposer que notre action 
tende à relâcher les liens séculaires qui nous rattachent aux 
nations du vieux monde. Telle fut invariablement la doctrine 
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de l’Argentine, et c’est aussi celle que défendit un des plus 
grands hommes d’État de l’Amérique. 

En effet, le baron de Rio Branco, à l’inauguration de la 
troisième Conférence panaméricaine de Rio de Janeiro, faisant 
allusion à l’ingrat héritage d’époques de rancunes et de 
méfiances — dont la conséquence était de faire supposer 
qu’une réunion de cette sorte était toujours dirigée contre 
quelqu’un, — disait : « Il faut affirmer qu’expressément ou 
implicitement, tous les intérêts légitimes seront ici respectés 
et qu’en discutant les problèmes politiques ou commerciaux à 
l’ordre du jour de cette Conférence, nous ne procéderons 
contre personne ». 

Et après avoir déclaré qu’on n’aurait en vue qu’un rappro¬ 
chement plus étroit entre les peuples américains — rappro¬ 
chement qui tournerait au bénéfice de l’Europe comme de 
tous les autres pays — il ajoutait que des raisons de tous ordres 
conseillaient aux peuples de notre continent de resserrer 
toujours davantage leurs relations d’amitié et d’intensifier 
leurs relations commerciales, « avec cet inépuisable vivier 
d’hommes, cette source prodigieuse d’énergie féconde qu’est 
l’Europe ». C’est pourquoi il demandait qu’à l’Europe, dont la 
culture modela l’esprit de nos peuples en leur transmettant 
sa science et son art, le progrès de sa technique et les conquêtes 
de son industrie, on ouvrît un champ toujours plus vaste pour 
le développement de ses activités, en compensation de son 
inappréciable concours moral et matériel. 

Cette idée du grand homme d’État prend aujourd’hui une 
signification nouvelle et accentue le prestige de ces Congrès 
dont les bienfaits doivent se répandre, sans exclusion de 
personne, sur tous les peuples. 

C’est pourquoi cette initiative si opportune et si importante 
pour la consolidation de la paix a rempli de joie tous les peuples 
du continent. Ils sont convaincus que la Conférence que nous 

[3] 








144 


inaugurons aujourd’hui sous d’aussi favorables auspices et 
en présence de représentants si illustres de l’Amérique réunis 
dans cette enceinte, ne produira pas seulement des bienfaits 
incalculables pour les États qui composent la communauté 
américaine, mais aura un rayonnement plus vaste encore et 
sera un espoir de jours meilleurs pour le genre humain que 
rendent anxieux les obscures perspectives actuelles. 

Ces pays jeunes ne connaissent pas les antagonismes pro¬ 
fonds qui, dans le vieux monde, posent de graves problèmes 
et sont des facteurs permanents de discorde. Et, en prenant 
aujourd’hui l’initiative de consolider encore davantage les 
liens créés par leur communauté d’origine, par leurs traditions 
démocratiques semblables et par leurs affinités spirituelles, ils 
donnent au monde la preuve que les peuples, de même que les 
individus, ne sont pas condamnés par une loi inexorable, à 
vivre en perpétuelle hostilité. Ils peuvent former entre eux 
des communautés unies par des sentiments de bienveillance 
mutuelle, où chaque État se voit reconnu le droit à un 
complet développement dans une parfaite harmonisation des 
intérêts réciproques. 

Toute l’Amérique favorise la réalisation de cet idéal. Notre 
continent est la terre de la liberté, comme l’établissent les 
Constitutions de tous les peuples de la confraternité améri¬ 
caine; et la liberté est un des fondements les plus solides de la 
paix. Puisse dans cette terre promise d’Amérique se maintenir 
toujours pareille atmosphère de liberté — de liberté démo¬ 
cratique par laquelle la dignité est rendue à l’homme, et de 
liberté de pensée grâce à laquelle chacun peut pratiquer sa 
foi, croire et sentir suivant son cœur, liberté qui le rapproche 
de Dieu, lui donne optimisme, bonté et confiance, l’immunise 
contre la haine et la rancœur stérile. 

Les peuples américains, quelle que soit leur extension terri¬ 
toriale, sont des nations ayant chacune leur caractère propre, 
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formant des centres de civilisation et de culture qui pèsent ou 
pèseront sur le développement général du monde. Si ces jeunes 
nations abondantes en ressources naturelles offrent aux autres 
peuples un exemple de haute et sereine compréhension de leurs 
convenances réciproques, un tel exemple peut avoir la vertu de 
rectifier bien des orientations mauvaises et de rasséréner les 
esprits. C’est pourquoi les décisions adoptées au cours de cette 
Conférence aboutiront à coup sûr à l’amélioration des condi¬ 
tions angoissantes dans lesquelles le monde se débat. 

Mais même s’il ne devait pas en être ainsi, nous ne devrions 
pas nous décourager. N’oublions pas que les plus grandes con¬ 
quêtes de l’humanité ont été les résultats d’efforts infinis et 
que si rien ne se perd des éléments du monde matériel, de même 
rien ne se perdra des songes généreux qui honorent l’esprit 
humain. L’expérience nous enseigne que le rêve d’hier est la 
réalité d’aujourd’hui; croyons donc avec confiance que le rêve 
d’aujourd’hui sera l’heureuse réalité de demain. 

Il est inutile d’insister sur ce point que, pour réaliser ces 
nobles desseins, on n’a aucunement pensé à créer, dans le 
continent, des groupements de nations antagonistes. Aux conflits 
internationaux, nous cherchons des solutions aussi parfaites que 
possible et susceptibles de mériter l’adhésion de tous les pays. 

Comme l’a exprimé M. le Président Roosevelt dans sa circu¬ 
laire d’invitation à cette Conférence, il est d’une haute néces¬ 
sité d’étudier sous quelle forme pourrait être renforcée, d’Amé¬ 
rique, l’action déployée en faveur de la paix par la Société des 
Nations — organisme auquel appartient la majorité des pays 
ici représentés. Le jour où l’on arrivera à coordonner les ins¬ 
truments d’origine américaine avec le Pacte de la Société des 
Nations et les autres traités tendant à faire régner le droit, la 
justice, l’équité et la morale dans les relations entre les États, 
on aura fait un pas décisif sur le chemin de la pacification 
universelle ». 


12 
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Me sera-t-il permis de m’adresser, de cette tribune à ma 
nation qui m’a fait l’honneur de me confier le soin de guider ses 
destinées, de souligner que nous sommes sur le point de réaliser 
cet idéal, objet de nos aspirations depuis l’aurore de notre 
émancipation ; que les vœux de nos ancêtres et les plus hautes 
aspirations de ceux qui nous ont donné une patrie et la liberté 
ont été remplis; que mon Gouvernement n’a rien créé de 
nouveau en matière de politique internationale; il s’est simple¬ 
ment efforcé de suivre la voie tracée par nos grands hommes 
d’État depuis le début de notre indépendance. Permettez- 
moi également de rappeler à mes compatriotes que dans la vie 
des nations il n’est pas un seul événement qui ne soit la 
conséquence inévitable des combinaisons grandioses mais 
lentes dans leur évolution, auxquelles on ne peut échapper 
quand le moment de leur réalisation se manifeste. 

Je donne mon plein et entier accord à la suggestion lancée 
par le Président Roosevelt. Je crois que l’atmosphère a été 
créée qui permettra son triomphe. Je suis donc absolument 
certain des résultats heureux de cette Conférence. J’ai foi 
dans cette « réunion d’amis ». Les sacrifices de chacun seront 
peu nombreux étant donné la bonne volonté marquée par 
tous mais ses bons effets seront incontestablement d’une 
haute valeur. 

En 1817 quand le Congrès constituant les Provinces Unies 
du Rio de la Plata signifia aux nations du monde les motifs 
qui avaient conduit ce pays à déclarer son indépendance, il 
déclara : « Si nous exprimons les raisons qui nous ont amenés 
à prendre cette mesure, nous avons l’honneur en même temps 
de vous exprimer notre intention de vivre en paix avec tous ». 

Cent vingt ans après cette déclaration, en ma qualité de 
Président de la République en Argentine, j’ai l’honneur de 
vous rappeler que mon pays faisant honneur au vœu solennel 
des fondateurs de la nation, a fidèlement observé leurcomman- 
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dement. Elle a fait tous les efforts possibles pour vivre et 
laisser vivre, pour aider toutes les nations du monde à vivre 
en paix. 

Avec cette conviction qui interprète les sentiments les plus 
profonds de la nation argentine, je souhaite la bienvenue aux 
représentants distingués des nations sœurs de l’Amérique et 
je déclare ouverte la Conférence. J’invoque la Divine protec¬ 
tion et forme des vœux pour que les résultats de cette Confé¬ 
rence — qui contribueront à la prospérité du continent s’ils 
répondent aux espoirs de l’homme d’État illustre qui le pre¬ 
mier à suggéré cette réunion — puissent également servir à 
l’humanité tout entière, dont l’esprit est si profondément 
atteint par la grandeur des catastrophes imminentes en ce 
tragique moment. 
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Discours du Président 
Franklin D. Roosevelt 

1 er Décembre 1936 


Membres de la famille des nations américaines ; mes amis : 

En l’heureuse occasion de la réunion de cette conférence, 
je m’adresse à vous en ces termes, parce que les membres 
d’une même famille n’ont que faire de présentations, ou de 
formalités, alors que, conformément à une excellente cou¬ 
tume, ils se réunissent pour leur bien à tous. 

En tant que famille, nous apprécions l’hospitalité de notre 
hôte, le Président Justo ainsi que du gouvernement et du 
peuple argentins; et nous nous réjouissons tous que notre ami 
M. Saavedra Lamas ait obtenu le prix Nobel pour les grands 
services rendus par lui à la cause de la paix mondiale. 

Il y a trois ans, la famille américaine s’est réunie tout près 
d’ici, à Montevideo, la grande capitale de la République de 
l’Uruguay. Les temps étaient durs. Une crise de dépression 
d’une intensité sans égale, nous tenait, nous et le reste du 
monde, dans son étreinte. Et jusque sur notre propre conti¬ 
nent, une guerre tragique faisait rage entre deux de nos répu¬ 
bliques sœurs. 

Et pourtant cette conférence a fait naître, non seulement 
de l’espoir pour notre avenir commun, mais une plus grande 
somme de confiance mutuelle entre les démocrates américains 
qu’il n’en avait jamais existé jusque là. Dans notre hémis¬ 
phère occidental, les ténèbres de la crainte ont été dissipées. 
Un grand nombre des fardeaux de la crise économique ont été 
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allégés ; et grâce, dans une large mesure, à nos efforts communs, 
toutes les nations de cet hémisphère vivent aujourd’hui en 
paix avec leurs voisines. 

Il ne s’agit pas ici d’une conférence visant à former des 
alliances, à se partager les dépouilles d’une guerre, à diviser des 
pays, à agir avec des êtres humains comme s’ils étaient de 
simples pions, dans un jeu de hasard. Notre objectif, sous d’heu¬ 
reux auspices, est d’assurer le maintien des bienfaits delà paix. 

Il y a trois ans, reconnaissant qu’une crise menaçait le 
Nouveau Monde, nos vingt et une Républiques avec une admi¬ 
rable unanimité donnèrent l’exemple au monde entier en 
proclamant un nouvel esprit, une ère nouvelle dans les affaires 
de cet hémisphère. 

Mais alors que la période suivante a justifié et au delà tout 
ce qui s’était dit et fait à Montevideo, elle a malheureusement 
mis en lumière la gravité des dangers qui menacent la paix 
entre les autres nations. Les événements du dehors n’ont servi 
qu’à intensifier notre horreur de la guerre et de tout ce que 
la guerre signifie. Hommes, femmes et enfants, les nations des 
deux Amériques savent que la guerre signifie plus que le choc 
des armées ; elles voient la destruction des villes et des fermes, 
elles prévoient que les enfants et les petits enfants qui survi¬ 
vront chancelleront pendant de longues années non seulement 
sous le poids de la misère, mais encore sous la menace d’un 
effondrement de la société et de la destruction du gouverne¬ 
ment constitutionnel. 

Je suis profondément convaincu que partout, dans le monde 
civilisé, les gens du commun désirent aujourd’hui vivre en 
paix les uns avec les autres. Et pourtant les dirigeants, les 
gouvernements ont recours à la guerre. Vraiment si le génie 
humain, qui a inventé les armes qui donnent la mort, est 
incapable de trouver le moyen de maintenir la Jpaix, la civilisa¬ 
tion, telle que nous la connaissons, vit des jours funestes. 
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Nous ne pouvons, toutefois, aujourd’hui étant donné sur¬ 
tout notre objectif commun, accepter une attitude défaitiste. 
Une dure expérience nous a enseigné qu’il ne suffit pas 
d’aspirer à la paix pour l’avoir : que la paix, comme tant 
d’autres grands bienfaits, ne peut s’obtenir que par un effort 
dur et laborieux. Nous sommes ici pour nous consacrer, nous 
et nos pays, à cette œuvre. 

Vous qui vous réunissez aujourd’hui, vous apportez avec 
vous, dans vos débats, les espoirs de millions d’êtres humains 
appartenant à des pays moins fortunés. Nous voyons, par delà 
l’Océan, des continents déchirés par des haines anciennes et 
de nouveaux fanatismes. Nous entendons demander le redres¬ 
sement des injustices et des inégalités, par le recours à l’épée, 
et non pas en faisant appel à la raison et à la justice pacifique. 
Nous entendons clamer qu’il n’est possible d’accéder à de 
nouveaux marchés que par voie de conquête. Nous consta¬ 
tons qu’il n’est plus tenu compte de la sainteté des traités 
entre les nations. 

Nous savons aussi que de vastes armements s’accumulent 
de toutes parts et que la tâche de les créer absorbe des hommes 
et des femmes par millions. Il est naturel toutefois, pour nous, 
de conclure que cette activité est une fausse activité; qu’elle 
n’élève aucune structure permanente, ne crée aucune denrée 
pour le maintien d’une prospérité durable. Nous savons que 
les nations coupables de ces folies devront inévitablement un 
jour, se servir de leurs armes destructives contre leurs voisines, 
ou voir s’écrouler une économie malsaine comme un château 
de cartes. 

Dans les deux cas, quand bien même l’Amérique ne se trou¬ 
verait entraînée dans aucune guerre, nous aussi nous souffri¬ 
rions inévitablement. La folie d’une grande guerre dans 
d’autres parties du monde nous affecterait et menacerait notre 
bien de cent façons différentes. Et l’effondrement économique 
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de toute nation ou de tout groupe de nations serait forcément 
préjudiciable à notre propre prospérité. 

Pouvons-nous, nous. Républiques du Nouveau-Monde, aider 
l’Ancien Monde à éviter la catastrophe qui le menace? Oui, 
je suis persuadé que nous le pouvons. 

D’abord c’est notre devoir d’empêcher par tous les moyens 
honorables, toute guerre future entre nous. Le meilleur moyen 
d’y parvenir, c’est de renforcer les institutions des gouverne¬ 
ments démocratiques constitutionnels, d’adapter ces institu¬ 
tions au besoin moderne d’unité et de rendement, et en même 
temps de préserver les libertés individuelles de nos citoyens. 
Par là, les peuples de nos pays, à l’inverse des peuples de 
nombreux pays qui vivent sous d’autres formes de gouver¬ 
nement pourront et voudront affirmer leur intention de vivre 
en paix. C’est ainsi que se justifiera dans le monde entier le 
gouvernement démocratique. 

En décidant de vivre en paix entre nous, nous, Américains, 
nous indiquons clairement, en même temps, que nous sommes 
fermement unis dans notre résolution définitive d’opposer, 
à ceux que la folie de la guerre ou la faim de territoires pour¬ 
rait pousser à commettre des actes d’agression contre nous, 
un continent pleinement préparé à se concerter pour notre 
sécurité et notre bien mutuels. Je répète ce que j’ai dit en 
parlant, devant le Congrès et la Cour Suprême du Brésil 
« Chacun de nous a appris les gloires de l’indépendance. Que 
chacun de nous apprenne les gloires de l’interdépen¬ 
dance ». 

En second lieu, tout en perfectionnant le mécanisme de la 
paix, nous pouvons lutter encore plus vigoureusement que par 
le passé pour empêcher le retour des conditions qui donnent 
naissance à la guerre. L’absence de justice sociale ou poütique 
dans une nation est toujours une cause d’inquiétude. Par la 
voie des institutions démocratiques, nous pouvons lutter pour 
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assurer dans les Amériques le niveau de vie le plus élevé pos¬ 
sible à tous nos concitoyens. 

Des hommes et des femmes jouissant des bienfaits de la 
liberté politique, disposés à travailler et capables de trouver 
du travail, assez riches pour assurer la subsistance de leurs 
familles et l’instruction de leurs enfants, satisfaits de leur sort 
et en relations d’amitié avec leurs voisins se défendront à 
outrance, mais ne consentiront jamais à prendre les armes 
pour une guerre de conquête. 

A ces problèmes se trouve lié l’autre fait, évident en soi, 
que le bien-être et la prospérité de chacune de nos nations 
dépendent en grande partie des avantages tirés du commerce 
entre nous et avec d’autres nations, car notre civilisation 
actuelle repose sur la base d’un échange international de 
produits. Chaque nation du monde a senti les effets pernicieux 
des efforts tentés dans ces dernières années pour élever des 
barrières commerciales de tous les genres connus. Chaque 
citoyen en a souffert individuellement. 

Ce n’est pas par hasard que les populations qui ont poussé 
le plus loin cette pratique sont celles qui proclament le plus 
haut qu’elles ont besoin de la guerre comme instrument de 
leur politique. Ce n’est pas par hasard que les tentatives 
d’autarchie économique ont provoqué la baisse du niveau de 
la vie dans leurs populations et la disparition croissante de 
l’idéal démocratique en une course folle à l’accumulation des 
armements. Ce n’est pas par hasard qu’en raison de cette poli¬ 
tique de suicide et des souffrances dont elle s’accompagne, 
leurs populations en sont venues à croire avec désespoir que 
le prix de la guerre semble moins élevé que le prix de la paix. 

Cet état de choses, nous devons refuser de l’accepter, en 
mettant en œuvre tous nos instincts de défense, tous les 
conseils d’un espoir enthousiaste, toutes les ressources de 
l’esprit et du talent. Je ne puis m’empêcher de répéter ici 
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combien je suis heureux que, dans cette entreprise, comme 
dans tant d’autres, les Républiques américaines aient donné 
au monde un exemple salutaire. 

La résolution adoptée à la Conférence Inter-Américaine de 
Montevideo, confirmant les principes d’une politique commer¬ 
ciale libérale a brillé comme un phare dans la tempête de folie 
économique qui a déferlé sur le monde entier au cours de ces 
dernières années. 

En vérité, si les principes qui y furent incorporés trouvent 
dans vos délibérations des applications encore plus étendues, 
ce sera une contribution remarquable à la cause de la paix. 
Pour ma part j’ai fait tout ce que je pouvais pour soutenir les 
efforts que n’a cessé de faire mon Secrétaire d’État pour 
négocier des accords assurant des facilités commerciales réci¬ 
proques, et bien que les résultats de chacun d’eux pris isolé¬ 
ment puissent paraître assez faibles, cette politique a reçu 
l’approbation du peuple des États-Unis, et elle a, j’en suis 
sûr, la sympathie des autres nations assemblées ici. 

Il y a beaucoup d’autres causes de guerre; entre autres, des 
haines qui s’enveniment depuis longtemps, des frontières 
mal définies, des rivalités territoriales; mais je suis heureux 
de dire que les sources de danger qui existent encore dans les 
Amériques, sont non seulement peu nombreuses, mais déjà 
en voie d’être réglées pacifiquement. 

S’il est vrai que le règlement de ces différends peut entraîner 
forcément des ajustements intérieurs ou dans nos rapports 
avec nos voisins, ajustements qui sembleront peut-être com¬ 
porter des sacrifices matériels, pourtant qu’aucun homme, 
qu’aucune femme n’oublie qu’il n’y a aucun avantage dans 
la guerre. Les sacrifices à la cause de la paix sont infiniment 
petits comparés à l’holocauste de la guerre. 

La paix vient de l’esprit et doit être fondée sur la foi. En 
recherchant la paix, ce que nous pouvons faire de mieux, 
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c’est peut-être d’affirmer fièrement la foi des Amériques, la 
foi dans la liberté et dans son accomplissement, dans la liberté 
qui s’est révélée comme une puissante forteresse défiant 
impunément toute attaque dans la moitié du monde. 

Cette foi naît d’un commun espoir et d’un commun dessein 
transmis à nous par nos pères sous des formes variées, mais 
avec pour unique but, la liberté et la sécurité individuelle, 
qui est devenue la base de notre paix. 

Si donc, en rendant la guerre impossible entre nous, et si 
dans nos pays respectifs et parmi nous, nous pouvons donner 
plus de liberté et de plénitude à la vie individuelle de nos 
citoyens, la forme démocratique de gouvernement représen¬ 
tatif aura justifié les grands espoirs des pères libérateurs. 
La démocratie est encore l’espoir du monde. Si nous, hommes 
de cette génération, nous pouvons poursuivre avec succès 
ses applications dans les Amériques, elle s’étendra et rem¬ 
placera les autres méthodes par lesquelles les hommes sont gou¬ 
vernés et qui semblent à la plupart d’entre nous aller à l’encontre 
de notre idéal de liberté humaine et de progrès humain. 

Trois siècles d’histoire ont semé les germes d’où sont sorties 
nos nations; le quatrième siècle a vu ces nations devenir 
égales et libres et nous a amenés à un système commun de 
gouvernement constitutionnel; le cinquième siècle est en 
train de nous fournir un terrain où nous pouvons nous réunir 
en vue de nous aider et de nous comprendre mutuellement. 
Notre hémisphère est enfin devenu majeur. Nous sommes 
rassemblés ici pour témoigner de son union devant le monde. 
De nos ancêtres nous avons reçu un grand rêve. Nous le leur 
rendons ici comme une grande réalité unifiée. 

Finalement en exprimant notre foi qui est celle du monde 
occidental, affirmons : 

Que nous maintenons et défendons la forme démocratique 
de gouvernement représentatif constitutionnel; 
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Que, grâce à ce gouvernement, nous pouvons mieux 
assurer une plus large distribution de la culture, de l’éducation, 
de la pensée et de la liberté d’expression; 

Que, grâce à lui, nous pouvons assurer à nos concitoyens une 
plus grande sécurité de vie et des chances de succès plus égales ; 

Que, grâce à lui, nous avons le meilleur moyen de déve¬ 
lopper les échanges commerciaux, artistiques et scientifiques 
entre nations; 

Que, grâce à lui, nous pouvons éviter la rivalité des arme¬ 
ments, détourner la haine et encourager la bonne volonté et 
la véritable justice; 

Que, grâce à lui, nous offrons un espoir de paix et d’une 
vie plus large aux peuples du monde entier. 

Mais cette foi du monde occidental ne sera pas complète, 
si nous négligeons d’affirmer notre foi en Dieu. Dans toute 
l’histoire de l’humanité, aussi loin qu’on remonte dans 
l’obscur passé avant que l’homme sût enregistrer les pensées 
et les événements, la race humaine s’est distinguée des autres 
formes de la vie par l’existence, le fait, de la religion. Les 
tentatives faites périodiquement pour nier Dieu ont toujours 
échoué et échoueront toujours. 

Dans les constitutions et dans la pratique de nos nations, 
il y a le droit à la liberté religieuse. Mais cet idéal, ces mots 
présupposent la croyance et la confiance en Dieu. 

La foi des Amériques a donc son siège dans l’esprit. Le grou¬ 
pement, la fraternité des deux Amériques-sœurs, est invin¬ 
cible tant que ces nations conservent cet esprit. 

C’est animés de cette foi et de cet esprit que nous voulons 
voir régner la paix sur le monde occidental. C’est animés 
de cette foi et de cet esprit que nous, nous veillerons et ferons 
bonne garde sur notre hémisphère. Puissions-nous aussi, 
animés de cette foi et de cet esprit, et avec l’aide de Dieu, 
offrir un espoir à nos frères d’outre-mer. 
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Discours de l’Honorable Cordell Hull 

Secrétaire cTÉtat des États-Unis 

23 Décembre 1936 


Monsieur le Président, Messieurs les Délégués, 

C’est aujourd’hui que cette conférence pour le maintien 
de la paix tient sa dernière séance. Avant qu’elle se termine, 
permettez-moi de passer rapidement en revue les principaux 
actes et événements qui l’ont marquée. Un point ressort 
nettement. Aucune conférence de ce genre n’aurait pu avoir 
le moindre succès réel, si on ne l’avait abordée dans l’esprit 
avec lequel les vingt et une délégations y ont participé, 
esprit de bonne volonté et animé de la résolution commune de 
consolider le modèle de la paix. 

Le fait même de cette conférence doit offrir aux autres 
parties du monde une démonstration imposante de la valeur 
de l’action concertée et de la coopération. Quand vingt et 
une nations peuvent se réunir dans cet esprit et dans ce but, 
quand elles peuvent agir de concert en temps voulu pour la 
cause de la paix, toutes les autres nations doivent profiter 
de leur exemple. 

Qu’on me permette de rendre hommage ici à la nation 
argentine dont nous avons si fortement apprécié l’hospitalité, 
et à M. Agustin P. Justo, Président de la République Argen¬ 
tine, sous la direction duquel notre œuvre a pris de l’assurance 
et qui, en soutenant nos efforts, nous a donné le courage 
d’aller de l’avant; et à Son Excellence M. Carlos Saavedra 
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Lamas, Ministre des Affaires Étrangères de la République 
Argentine, Président de la Conférence, qui a dirigé ses séances 
avec tant de talent; et au zèle, à l’intelligence, au patriotisme 
avec lesquels chacune des délégations s’est jointe ici aux 
autres dans les mesures qui ont été prises. 

Doués d’une vision claire et poursuivant un noble dessein, 
les hommes et les femmes illustres réunis dans cette assemblée 
ont coopéré dignement aux résultats que nous avons atteints. 
Comme l’un de vos collaborateurs, j’exprime à chacun de 
vous sans exception l’appréciation, l’admiration et le respect 
que j’éprouve pour la tâche splendide que vous avez réalisée. 

Je laisse volontiers à d’autres le soin de juger l’œuvre 
accomplie par la conférence. Toutefois, je pense qu’elle aura 
une importance historique. Elle ne se réduit pas à de simples 
aspirations et à de pieux espoirs. Elle a une portée pratique 
et une force capitale. 

Plus étendue que jamais jusqu’ici dans une réunion de 
républiques américaines, l’œuvre de consultation et de 
collaboration s’est poursuivie dans un esprit de compréhen¬ 
sion amicale et de confiance mutuelle. Rarement a-t-on vu 
une réunion dont les débats ont été plus empreints d’estime 
mutuelle, où la discussion a été plus marquée du souci de 
l’accord plutôt que de la divergence, et dans laquelle les 
délégués ont mis davantage au second plan leurs aspirations 
et désirs personnels pour l’amour de l’objectif commun qu’ils 
se sont proposé. 

Si je suis bien informé, pour la première fois dans l’histoire 
des conférences Inter-Américaines, des projets d’une impor¬ 
tance fondamentale ont été présentés par l’action unanime 
de toutes les délégations. Si cette procédure a été adoptée, 
c’est parce que nous avons tous pensé que l’unanimité était 
nécessaire pour que nous puissions nous assurer de la réalisa¬ 
tion complète de ce que nous avons cherché à atteindre. 
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La conférence a élargi le champ de collaboration des 
Républiques américaines tant pour le maintien de la paix que 
pour le développement de leur bien-être commun. Le pro¬ 
gramme adopté ici est plus large et plus fondamental que 
programme ne le fut jamais jusqu’ici. De nouvelles fondations 
ont été posées. 

Dans ses grandes lignes, le programme tend à mobiliser 
les peuples de cet hémisphère en vue de faire agir l’ensemble 
de leur influence morale sur la solution des conflits, sur la 
défense de l’intérêt commun qu’ils ont à la paix du continent, 
et sur le maintien des principes fondamentaux du droit 
international, dont dépend la stabilité de l’ordre interna¬ 
tional. Nous croyons que cette opinion publique est plus 
qu’un élément passif dans la vie de nos peuples ; nous croyons 
que c’est une force puissante qu’on doit faire agir sur 
nos problèmes communs et qui peut donner de la vitalité 
et de l’efficacité aux efforts que nous faisons pour les 
résoudre. 

Les vingt et une Républiques américaines ont, par les 
conventions adoptées à cette conférence, coordonné et rendu 
efficace le système existant pour le maintien de la paix. Des 
accords comme le pacte Briand-Kellogg ont été handicapés 
par l’absence de moyens d’application; d’autres accords ont 
créé le mécanisme initial de la paix, mais n’ont pas réussi à 
fournir les voies et moyens propres à assurer son bon fonc¬ 
tionnement. 

Grâce aux accords adoptés par la présente conférence, 
nous avons maintenant une méthode de consultation sus¬ 
ceptible d’accroître l’efficacité des pactes de paix déjà exis¬ 
tants et d’aider les nations qui y sont parties à exécuter les 
obligations qui en découlent. 

Si nous n’avions pas tous le même désir, s’il n’y avait 
pas entre nous d’entente commune et si nous n’avions pas 
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tous le même but en vue, on pourrait considérer le système 
de consultation comme un plan médiocre et stérile. Mais 
par le maintien de la bonne volonté qui existe actuellement, 
et grâce, je l’espère, à un esprit toujours croissant de véri¬ 
table coopération, la méthode de consultation se trouve 
forcément à la base de tout accord sur ce continent. Nous 
nous engageons à conférer; nous comptons aussi sur notre 
sentiment des besoins respectifs des nations et sur la recon¬ 
naissance de notre intérêt commun au maintien de la paix 
pour faire face à toutes les situations qui pourront se pré¬ 
senter. 

Les Républiques américaines, non seulement se sont enga¬ 
gées par un accord solennel à se consulter mutuellement si 
l’une d’elles était menacée ou attaquée dans notre hémisphère 
et à s’efforcer d’appliquer une politique commune et soli¬ 
daire de neutralité : mais plus que cela, elles se sont engagées 
à adopter une attitude commune et solidaire à l’égard d’une 
attaque venant de l’extérieur. 

Cela, elles l’on fait sous une forme compatible avec leur 
souveraineté, leur indépendance et leur droit suprême de 
prendre leurs décisions suivant leurs propres lois nationales. 
Elles se réunissent sur un pied d’égalité devant la loi. Elles 
ont formellement répudié toute intention d’intervenir dans 
leurs affaires intérieures . réciproques. Elles reconnaissent 
l’intérêt collectif qu’elles ont à la sécurité de chacune d’elles, 
sans exception, si une Puissance non-américaine s’avisait 
de menacer la paix de notre continent. Ainsi donc la sécurité 
nationale de chacune des Républiques américaines est devenue 
l’intérêt commun de toutes. 

Les vingt et une Républiques n’auraient pas pu prendre 
de mesure plus importante pour faciliter les conditions de 
la paix à la fois régionale et mondiale qu’en se déclarant 
unanimement et sans équivoque en faveur de l’égalité de 
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traitement commercial et en faveur de l’abaissement des 
barrières faisant obstacle au commerce. 

Elles ont souligné leur volonté de paix en manifestant 
leur intention de poursuivre la seule politique économique 
qui offre de solides fondations pour la paix. Elles sont per¬ 
suadées qu’un commerce florissant est un lien puissant 
capable de lier ensemble les nations; qu’un échange plus 
libre de marchandises et de services a inévitablement pour 
effet de soulager la misère économique, d’accroître les possi¬ 
bilités d’emploi, d’améliorer les niveaux de vie et d’augmenter 
le bien-être matériel de leurs peuples. 

De plus, l’unité que donne un commun désir doit comporter 
des facultés d’échange physique et intellectuel. Cette Confé¬ 
rence a réalisé des progrès remarquables dans ce domaine, 
car elle a facilité la construction d’une grande artère panamé¬ 
ricaine, elle a pris des dispositions visant l’échange d’étudiants 
et de professeurs, et établi des projets de coopération scien¬ 
tifique et artistique avec une ampleur inconnue jusqu’à pré¬ 
sent. 

Tels sont en résumé, les résultats marquants de cette 
Conférence. Le fait reste qu’une grande Conférence Inter- 
Américaine s’est réunie et, dans un esprit de confiance mutuelle 
et pour un objet commun, a élaboré des mesures détaillées 
et pratiques en vue du maintien de la paix. 

Nous passons maintenant à quelque chose de plus fonda¬ 
mental que les résultats mêmes de la Conférence, tels qu’ils 
apparaissent dans la teneur des traités et des résolutions 
adoptés. Je veux parler de l’esprit qui anime chacune des 
Républiques américaines et qui est la plus ferme garantie 
de leur parole écrite. Cet esprit réside, à l’état latent, dans 
leurs institutions démocratiques, que nous considérons 
comme la base sur laquelle doit finalement reposer la bonne 
foi des nations. 
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Si, suivant les paroles du Président de mon pays, « la 
démocratie est encore l’espoir du monde », alors c’est à nous 
de surveiller d’un œil jaloux la forme de gouvernement que 
nous avons choisie et d’aider notre peuple, par tous les moyens 
possibles, à mieux connaître les moyens de se gouverner. 
On ne saurait trop souligner la nécessité de cette instruction. 
La liberté est le terrain d’où jaillit la paix. Des institutions 
d’un peuple libre naissent les conditions de stabilité du gou¬ 
vernement, si indispensables au maintien d’une paix durable. 
C’est pourquoi nous sommes unis dans la détermination 
commune de faire de nos pays un asile sûr pour la paix. 

Il n’est nullement nécessaire que cette conception soit 
limitée aux nations américaines. Il est d’une nécessité impé¬ 
rieuse qu’elle soit appliquée immédiatement au monde entier. 

Vraiment l’heure est venue où chaque nation du monde 
doit dresser l’inventaire de sa position et procéder à l’examen 
de ses vues et de sa politique. Tout comme les individus, 
les nations doivent apprendre à pardonner et à oublier les 
torts que leur ont fait subir d’autres nations de la communauté. 
Et en songeant à la paix future et au bonheur de l’humanité, 
nous pouvons et nous devons parler dans un esprit de complète 
amitié à toutes les nations et à tous les peuples de l’époque 
actuelle. 

Les démocraties d’aujourd’hui sont libres d’exprimer le 
désir de paix de tous les peuples. Tout en favorisant le main¬ 
tien d’une puissance militaire suffisante pour assurer leur 
sécurité et pour protéger leurs intérêts nationaux contre une 
agression, elles continuent à œuvrer pour la paix par tous les 
moyens possibles. Elles croient que la paix future peut être 
assurée en développant partout l’opinion publique qui répu¬ 
diera entièrement les actes et les déclarations d’hommes d’Ëtat 
propageant des doctrines de militarisme. 

Nous pensons que la civilisation moderne est incompatible 
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avec la guerre. Il s’ensuit qu’une politique qui envisage la 
possibilité de guerres fréquentes et dénie la possibilité d’une 
paix prolongée est, par ses effets pratiques, une politique 
éminemment favorable à la guerre. Cette philosophie détrui¬ 
rait l’esprit de toute paix. Elle accorderait simplement un 
armistice permettant de fabriquer des armements, d’entraîner 
les soldats, de faire le plein des dépôts de munitions, de détour¬ 
ner les machines de leur rôle économique pour les adapter 
aux usages de la guerre future. 

Cette philosophie et cette situation monstrueuse prévalent 
malheureusement à l’heure actuelle en de nombreuses parties 
du monde. Ce sont des conditions qui engendrent la guerre. 
Elles n’entretiennent pas la paix. 

Pourquoi faut-il que des hommes d’Ëtat, ne regardant que 
le passé, affirment que la guerre est inévitable? Si l’histoire 
montre que les guerres ont été fréquentes, elle montre aussi 
qu’une politique éclairée aurait pu prévenir la plupart d’entre 
elles. La guerre n’est pas un acte de Dieu, mais un crime de 
l’homme. La guerre est provoquée par les passions mauvaises. 
La haine, la peur, l’avidité, la vaine gloriole, la soif du pou¬ 
voir, tels sont les éléments qui engendrent la guerre. 

Si les peuples ont toléré la guerre dans le passé, il leur est 
devenu impossible de le faire plus longtemps. Car les instru¬ 
ments de destruction qui ont été inventés sont maintenant si 
dévastateurs dans leurs effets qu’il n’est pas possible de 
transiger avec eux. Essayer d’humaniser la guerre, c’est tenter 
l’impossible. Il faut que nous détruisions la guerre ou bien la 
guerre nous détruira. Je ne crois pas que les peuples accep¬ 
teront passivement la conclusion d’après laquelle, parce que 
depuis un temps immémorial les hommes sont morts sur des 
champs de bataille, ils n’ont pas d’autres choix que de conti¬ 
nuer à mourir sur des champs de bataille dans l’avenir. 

Les peuples libres du monde en sont arrivés à rejeter la 
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théorie que la guerre est naturelle et inévitable. Us ne vibrent 
plus devant la panoplie des militaristes, ne sont plus trans¬ 
portés par les déclarations délirantes de la propagande en 
faveur de la guerre. Ils savent que l’amour de la puissance est 
une chose mauvaise. Ils crieraient « Halte! » à quiconque, par 
amour de la puissance, violerait la paix. Ce n’est pas par 
l’avance des armées et par la mort des hommes que la gloire 
peut s’accomplir. 

Ceux qui occupent les postes de commandement et qui 
déterminent les destinées des autres hommes ont le devoir le 
plus impérieux d’explorer, sans en négliger aucun, tous les 
moyens d’éviter la guerre. Les vrais patriotes et les vrais héros 
de l’avenir seront les dirigeants qui trouveront et qui suivront 
la route de la paix. 

Je suis profondément convaincu que, dans nos travaux ici, 
nous avons fait plus que de sauvegarder la paix de nos propres 
républiques. Je ne pourrais trop fortement souligner que nous 
ne nous orientons nullement vers une politique d’isolement 
continental. Nous ne sommes pas tentés par le mirage de l’au- 
tarchie. Nous connaissons ses embûches. Dans un monde inter¬ 
dépendant, étroitement lié, nous voyons la sottise de chercher 
à construire une muraille de Chine autour d’un hémisphère. 
Notre but n’est pas d’isoler notre continent, mais de frayer 
notre propre.voie vers la paix et de fournir par là un exemple 
pratique aux autres parties du monde. 

Pourrait-il y avoir rien de plus utile aujourd’hui que 
l’exemple que nous donnons ainsi, en ouvrant la civili¬ 
sation même. 

Au cours des récentes années, l’ordre international a subi 
une dislocation grave : les relations entre les nations se sont 
faites de plus en plus confuses et chaotiques, et le progrès 
humain a été entravé. Cette situation demande une attention 
et un remède immédiats. Il nous faut diminuer les dangers 
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inhérents à un état d’isolement moral et de nationalisme 
intensifié. 

C’est ce que nous nous efforçons d’accomplir en favorisant 
une réaffirmation mondiale du principe de l’observation 
honorable des obligations, de la confiance absolue dans la 
parole donnée, et de la loyauté entre associés égaux. Ces qua¬ 
lités dans la conduite des nations sont des conditions essen¬ 
tielles à l’amélioration de leurs relations et à la consolidation 
de la paix. 

C’est pourquoi en cette heure ultime, où nos efforts unis 
pour le bien de tous touchent à leur fin, et alors que chacun de 
nous s’apprête à regagner son pays, sachons conserver intactes 
notre foi et notre espérance. 

Nous avons pu constater ici des progrès significatifs dans 
le sens de l’établissement d’une paix durable dans notre hémi¬ 
sphère. Que chacun de nous suive son chemin, résolu à pour¬ 
suivre ce programme, et identifions les étendards de nos 
républiques avec l’esprit dans lequel il a été conçu. Reve 
nons-en à nos questions et à nos tâches spéciales, en nous enga¬ 
geant, individuellement et collectivement, à repousser les 
conseils de la violence. Offrons à un monde assombri le phare 
d’une paix juste et durable que nous nous engageons à main¬ 
tenir sur notre continent américain. Puissent l’esprit et 
l’exemple que nous avons consacrés ici s’avérer utiles pour 
le monde entier! 
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ANNEXES 


Actes de la Conférence 


CONVENTION POUR LE MAINTIEN, LA SAUVE¬ 
GARDE ET LE RÉTABLISSEMENT DE LA PAIX 


Article premier. — Dans le cas où la paix des républiques 
américaines se trouverait menacée, et en vue de coordonner 
les efforts pour empêcher la guerre, tout gouvernement d’une 
république américaine signataire du Traité de Paris de 1928 
ou du Traité de conciliation et de non-agression de 1933, ou 
de l’un ou l’autre de ces traités, qu’il soit ou non membre de 
toute autre organisation de paix, devra consulter les autres 
gouvernements des républiques américaines qui alors devront 
conférer dans le but de trouver et d’adopter des méthodes de 
coopération pacifique. 

Art. 2. — En cas de guerre, ou d’un état de fait de guerre, 
entre des États américains, les gouvernements des républiques 
américaines représentées à cette Conférence devront entre¬ 
prendre sans délai les consultations mutuelles nécessaires 
dans le but d’échanger des vues et de rechercher, dans le cadre 
des obligations résultant des pactes ci-dessus mentionnés et 
des règles de la morale internationale, une méthode de colla¬ 
boration pacifique; et, dans le cas d’une guerre internationale 
en dehors de l’Amérique, qui pourrait menacer la paix des 
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républiques américaines, ces consultations devront également 
avoir lieu pour déterminer le moment opportun auquel, et la 
façon opportune par laquelle, les États signataires pourront, 
s’ils le désirent, éventuellement coopérer à quelque action 
tendant à sauvegarder la paix du continent américain. 

Art. 3. — Il est convenu que toute question relative à 
l’interprétation de la présente convention qu’il n’aura pas été 
possible de régler par voie diplomatique sera soumise soit à la 
procédure de conciliation prévue par les arrangements en 
vigueur, soit à l’arbitrage soit au règlement judiciaire. 

Art. 4. — La présente convention sera ratifiée par les 
Hautes Parties contractantes selon leur procédure constitu¬ 
tionnelle respective. L’original de la convention sera déposé 
au Ministère des Affaires Étrangères de la République Argentine 
qui communiquera les ratifications aux autres signataires. 
La convention entrera en vigueur entre les Hautes Parties 
Contractantes au fur et à mesure du dépôt des ratifications. 

Art. 5. — La présente convention restera en vigueur sans 
limite de durée, mais pourra être dénoncée avec préavis d’un 
an, délai au terme duquel la Convention ne produira plus ses 
effets en ce qui concerne les Parties qui l’auront dénoncée, 
mais restera en vigueur entre les autres États signataires. Les 
dénonciations seront adressées au gouvernement de la Répu¬ 
blique Argentine, qui les transmettra aux autres États con¬ 
tractants. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires susnommés ont signé 
la présente convention qui a été rédigée en anglais, espagnol, 
portugais et français et y ont apposé leur sceau respectif en 
la cité de Buenos-Ayres, capitale de la République Argentine, 
le vingt-trois décembre mil neuf cent trente-six. 

Réserve du Paraguay : « Avec la réserve la plus expresse 
eu égard à sa position internationale particulière pour autant 
qu’il s’agit de la Société des Nations. » 
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PROTOCOLE ADDITIONNEL 
DE NONJNTERVENTION 

Article premier. — Les Hautes Parties Contractantes 
déclarent inadmissible l’intervention de l’une quelconque 
d’entre elles, directement ou indirectement, et pour quelque 
raison que ce soit, dans les affaires intérieures ou extérieures 
d’une autre Partie. 

La violation des dispositions de cet article donnera lieu à 
une consultation mutuelle, qui aura pour objet un échange 
de vues et l’adoption de méthodes de règlement pacifique. 

Art. 2. — Il est convenu que toute question relative à l’in¬ 
terprétation de ce Protocole Additionnel, qu’il n’aura pas été 
possible de régler par voie diplomatique, sera soumise soit à la 
procédure de conciliation prévue par les arrangements en 
vigueur, soit à l’arbitrage, soit au règlement judiciaire. 

Art. 3. — Le présent Protocole Additionnel sera ratifié 
par les Hautes Parties Contractantes selon leur procédure 
constitutionnelle respective. L’instrument original et les 
instruments de ratification seront déposés au Ministère des 
Affaires Étrangères de la République Argentine qui commu¬ 
niquera les ratifications aux autres signataires. Le Protocole 
Additionnel entrera en vigueur entre les Hautes Parties Con¬ 
tractantes au fur et à mesure du dépôt des ratifications. 

Art. 4. — Le présent Protocole Additionnel restera en 
vigueur sans limite de durée, mais pourra être dénoncé avec 
préavis d’un an, délai au terme duquel le Protocole ne pro¬ 
duira plus ses effets en ce qui concerne les Parties qui l’auront 
dénoncé mais restera en vigueur entre les autres États signa¬ 
taires. Les dénonciations seront adressées au Gouvernement 
de la République Argentine, qui les transmettra aux autres 
États contractants. 
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En foi de quoi, les Plénipotentiaires susnommés ont signé 
le présent Protocole Additionnel qui a été rédigé en anglais, 
espagnol, portugais et français et y ont apposé leur sceau 
respectif en la cité de Buenos-Ayres, capitale de la République 
Argentine, le vingt-trois décembre mil neuf cent trente-six ». 

TRAITÉ RELATIF A LA PRÉVENTION 
DES CONFLITS 

Article premier. — Les Hautes Parties Contractantes 
s’engagent à établir des Commissions mixtes bilatérales et 
permanentes, formées de représentants des gouvernements 
signataires, qui seront constituées en fait, à la requête de l’un 
quelconque d’entre eux; la Partie dont il s’agit devra donner 
avis de sa requête aux autres gouvernements signa¬ 
taires. 

Chaque gouvernement désignera son propre représentant 
auxdites Commissions, dont les réunions seront tenues, alter¬ 
nativement, dans les capitales de l’un et de l’autre gouverne¬ 
ments représentés dans chacune d’elles. La première réunion 
sera tenue au gré du gouvernement qui lancera la convoca¬ 
tion. 

Art. 2. — Le devoir des susdites Commissions sera d’étudier 
les causes de difficultés ou de conflits futurs, en s’appliquant 
avant tout à les éliminer autant que possible ; de suggérer les 
mesures législatives additionnelles ou détaillées qu’il pourrait 
y avoir lieu de prendre en vue d’assurer, autant que possible, 
l’application exacte et régulière des traités en vigueur entre 
les parties respectives; et aussi de promouvoir le développe¬ 
ment de relations toujours meilleures à tous égards entre les 
deux pays en cause. 

Art. 3. — Après chaque réunion de l’une quelconque de ces 
Commissions dites « préventives », un provès-verbal sera 
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établi et signé par ses membres; ce procès-verbal enregistrera 
les considérants et les décisions; il sera transmis aux gouver¬ 
nements représentés dans la Commission. 

Art. 4. — Le présent traité n’affectera pas les obligations 
antérieurement assumées par les Hautes Parties Contrac¬ 
tantes en vertu d’accords internationaux. 

Art. 5. — Le présent traité sera ratifié par les Hautes 
Parties Contractantes selon leur procédure constitutionnelle 
respective. L’instrument original sera déposé au Ministère des 
Affaires Étrangères de la République Argentine, qui trans¬ 
mettra aux gouvernements des copies certifiées conformes, 
aux fins de ratification. Les instruments de ratification seront 
déposés dans les archives de l’Union Panaméricaine à Was¬ 
hington; ladite Union donnera avis de ce dépôt aux gouverne¬ 
ments signataires. Cette notification sera considérée comme 
un échange de ratifications. 

Art. 6. — Le présent traité entrera en vigueur entre les 
Hautes Parties Contractantes au fur et à mesure du dépôt de 
leurs ratifications respectives. 

Art. 7. — Le présent traité restera en vigueur sans limite 
de durées Mais pourra être dénoncé avec préavis d’un an 
donné à l’Union Panaméricaine qui le transmettra aux autres 
gouvernements signataires. Au terme de ce délai le Traité ne 
produira plus ses effets en ce qui concerne les Parties qui 
l’auront dénoncé mais restera en vigueur entre les autres 
Hautes Parties Contractantes. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires susnommés ont signé 
le présent Traité qui a été rédigé en anglais, espagnol, 
portugais et français et y ont apposé leur sceau respectif 
en la cité de Buenos-Ayres, capitale de la République Argen¬ 
tine le vingt-trois décembre mil neuf cent trente-six ». 

Réserve du Pérou. — Le Pérou adhère au protocole appor¬ 
tant cette réserve à l’article premier : elle considère que le 
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secours aux commissions bilatérales mixtes n’est pas obliga¬ 
toire mais facultatif. 

TRAITÉ INTER-AMÉRICAIN RELATIF AUX BONS 
OFFICES ET A LA MÉDIATION 

Article premier. — Au cas où s’élèverait entre elles un 
litige qui ne pourrait être réglé par les moyens diplomatiques 
ordinaires, les Hautes Parties contractantes pourront recourir 
aux bons offices ou à la médiation d’un citoyen éminent de 
l’un des autres États américains, choisi de préférence sur une 
liste générale dressée selon les principes posés à l’article 
suivant. 

Art. 2. — Pour préparer la liste ci-dessus mentionnée, 
chaque gouvernement, dès ratification du présent traité, 
nommera deux citoyens, choisis par les plus éminents en raison 
de l’élévation de leur caractère et de leurs connaissances juri¬ 
diques. 

Ces désignations seront immédiatement communiquées à 
l’Union Panaméricaine qui préparera la liste et en enverra 
copie aux parties contractantes. 

Art. 3. — Dans l’hypothèse visée à l’article 1, les États en 
litige devront, d’un commun accord, faire choix de l’une des 
personnes désignées dans cette liste, pour les fins prévues 
dans le traité. 

La personne choisie désignera le lieu où, sous sa présidence, 
se réuniront les représentants dûment autorisés de chacune 
des parties, en vue de rechercher une solution pacifique et 
équitable du différend. 

Si les parties ne peuvent pas se mettre d’accord sur le choix 
de la personne qui prêtera ses bons offices ou sa médiation, 
chacune d’elles choisira une des personnes désignées dans la 
liste. Les deux citoyens choisis de cette façon choisiront à leur 
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tour, parmi les noms de la liste, une troisième personne qui 
assumera les fonctions dont il s’agit; ils s’efforceront, autant 
que possible, de faire un choix qui soit acceptable pour les 
deux parties. 

Art. 4. — Le médiateur fixera aux parties un délai, qui ne 
sera ni supérieur à six ni inférieur à trois mois, pour arriver à 
un règlement pacifique quelconque. Si, à l’expiration de ce 
délai, les parties ne sont pas arrivées à une solution, le litige 
sera soumis à la procédure de conciliation prévue par les 
accords inter-américains existants. 

Art. 5. — Pendant la procédure établie par ce traité, 
chacune des parties intéressées pourvoira à ses propres 
dépenses et contribuera également au règlement des frais 
communs et des honoraires. 

Art. 6 . — Le présent Traité n’affectera pas les obligations 
antérieurement assumées par les Hautes Parties contrac¬ 
tantes, en vertu d’accords internationaux. 

Art. 7. — Le présent Traité sera ratifié par les Hautes 
Parties Contractantes, selon leur procédure constitutionnelle 
respective. L’instrument original sera déposé au Ministère 
des Affaires Étrangères de la République Argentine, qui trans¬ 
mettra aux gouvernements des copies, certifiées conformes, 
aux fins de ratification. Les instruments de ratification seront 
déposés dans les archives de l’Union Panaméricaine à 
Washington; la dite Union donnera avis de ce dépôt aux 
gouvernements signataires. Cette notification sera considérée 
comme un échange de ratifications. 

Art. 8. — Le présent Traité entrera en vigueur entre les 
Hautes Parties contractantes au fur et à mesure du dépôt de 
leurs ratifications respectives. 

Art. 9. — Le présent Traité restera en vigueur sans limite 
de durée mais pourra être dénoncé avec préavis d’un an donné 
à l’Union Panaméricaine qui le transmettra aux autres gouver- 
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nements signataires. Au terme de ce délai le Traité ne produira 
plus ses effets en ce qui concerne les Parties qui l’auront 
dénoncé mais restera en vigueur entre les Hautes Parties 
Contractantes. 

En fin de quoi les Plénipotentiaires susnommés ont signé 
le présent Traité qui a été rédigé en anglais, espagnol, portu¬ 
gais et français et y ont apposé leur sceau respectif en la cité 
de Buenos-Ayres, capitale de la République Argentine, le 
vingt-trois décembre mil neuf cent trente-six ». 

CONVENTION RELATIVE A LA COORDINATION, 
A L’EXTENSION ET A L’EXÉCUTION DES TRAITÉS 
EXISTANT ENTRE ÉTATS AMÉRICAINS 

Article premier. — Prenant en considération : 

Que, par le traité destiné à éviter et prévenir les conflits 
entre États américains, signé à Santiago, le 3 mai 1923 (connu 
sous le nom de Traité Gondra), les Hautes Parties Contrac¬ 
tantes ont convenu que tous les litiges qu’il serait impossible 
de régler par la voie diplomatique ou de soumettre à l’arbi¬ 
trage en vertu des traités existants seraient soumis, pour inves¬ 
tigation et rapport, à une Commission d’enquête; 

Que, par le traité de renonciation à la guerre, signé à Paris 
le 28 août 1928 (connu sous le nom de Pacte Briand-Kellogg 
ou Pacte de Paris), les Hautes Parties Contractantes ont 
déclaré solennellement, au nom de leurs peuples respectifs, 
qu’elles condamnaient le recours à la guerre comme solution 
des litiges internationaux et y renonçaient en tant qu’instru- 
ment de politique nationale dans les rapports les unes avec 
les autres; 

Que, par la Convention générale de conciliation inter-améri¬ 
caine, signée à Washington le 5 janvier 1929, les Hautes 
Parties Contractantes ont convenu de soumettre tout litige 
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survenant entre elles, qu’il n’aurait pas été possible de régler 
par la voie diplomatique à la procédure de conciliation et 
d’établir une Commission de conciliation pour mettre à exécu¬ 
tion les obligations qu’elles ont assumées par cette Convention ; 

Que, par le Traité général inter-américain d’arbitrage, signé 
à Washington le 5 janvier 1929, les Hautes Parties Contrac¬ 
tantes ont pris l’engagement de soumettre à l’arbitrage, sauf 
exceptions, tous les différends de caractère international qui, 
survenant entre elles, n’auraient pu être ajustés par la diplo¬ 
matie et présenteraient un caractère juridique en tant qu’ils 
seraient susceptibles d’être résolus par l’application de prin¬ 
cipes légaux, — et, en conséquence, ont pris l’engagement 
d’établir une procédure d’arbitrage; 

Et que, par le Traité de non-agression et de conciliation, signé 
à Rio de Janeiro le 10 octobre 1933 (connu sous le nom de 
Traité Saavedra Lamas), les Hautes Parties contractantes 
ont déclaré solennellement qu’elles condamnaient les guerres 
d’agression dans les relations soit entre elles, soit avec d’autres 
États, et que le règlement des conflits ou litiges entre elles 
serait effectué seulement par des moyens pacifiques, sanc¬ 
tionnés par le droit international; qu’elles ont déclaré qu’entre 
elles les questions territoriales ne devaient pas être réglées par 
la violence, qu’elles ne reconnaîtraient ni un changement 
territorial, s’il n’était pas obtenu par des moyens pacifiques, 
ni la validité de l’occupation ou de l’acquisition de territoires, 
si elles étaient opérées par la force des armées, et que, en cas 
de violation de ces obligations, les États contractants promet¬ 
taient d’adopter, en tant que neutres, une attitude commune 
et solitaire ainsi que de mettre en oeuvre les moyens politiques, 
juridiques ou économiques autorisés par le droit international, 
et de faire appel à l’influence de l’opinion publique, sans 
toutefois recourir à une intervention, qu’elle soit diplomatique 
ou armée, réserve faite de l’attitude qui pourrait leur être 

[ 33 ] 




174 


imposée en vertu de leurs traités collectifs ; — et qu’en outre 
elles ont résolu d’établir une procédure de conciliation; 

Les Hautes Parties Contractantes réaffirment les obligations 
ainsi contractées en vue de régler, par des moyens pacifiques, 
les litiges de caractère international qui pourraient s’élever 
entre elles. 

Art. 2. — Les Hautes Parties Contractantes, convaincues 
de la nécessité d’assurer la coopération et la consultation 
prévues par la Convention pour le maintien, la sauvegarde et 
le rétablissement de la paix, signée par elles ce même jour, 
sont d’accord pour déclarer que, dans toutes les questions qui 
concernent la paix du Continent, cette consultation et cette 
coopération auront pour but d’assurer, par le moyen des bons 
offices amicaux et de la médiation, l’accomplissement par les 
Républiques américaines des obligations existantes en vue 
d’un règlement pacifique, et de se concerter, en pleine recon¬ 
naissance de leur égalité juridique en tant qu’États souverains 
et indépendants, ainsi que de leur droit général à une libre 
action individuelle, si un événement fortuit survient, qui 
affecte leur intérêt commun au maintien de la paix. 

Art. 3. — En cas de menace de guerre, les Hautes Parties 
contractantes appliqueront les dispositions contenues dans 
les articles 1 et 2 de la Convention pour le maintien, la sauve¬ 
garde et le rétablissement de la paix, dont il est question 
ci-dessus, étant bien entendu que, pendant le cours de cette 
consultation;^ pendant une période qui ne sera pas inférieure 
à six mois, les parties en litige n’auront pas recours aux hosti¬ 
lités ou à une action militaire quelconque. 

Art. 4. — Les Hautes Parties Contractantes sont d’accord, 
en outre, pour déclarer que, dans le cas d’un différend entre 
deux ou plusieurs d’entre elles, elles s’efforceront de régler ce 
différend dans un esprit de respect mutuel pour leurs intérêts, 
et qu’elles auront recours, dans ce but, aux négociations 
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diplomatiques directes ou à l’une des procédures de médiation, 
de commission d’enquête, commission de conciliation, tribu¬ 
naux d’arbitrage, et cours de justice, telles qu’elles sont 
prévues par les traités auxquels elles peuvent être parties; 
elles sont d’accord aussi pour déclarer que, s’il était impos¬ 
sible de régler le différend par des négociations diplomatiques 
et si les États en litige avaient recours aux autres procédures 
visées dans le présent article, il y aurait lieu de faire connaître 
ce fait, ainsi que le progrès des négociations, aux autres États 
signataires. Ces dispositions ne sauraient affecter les litiges 
déjà soumis à une procédure diplomatique ou judiciaire en 
vertu d’accords spéciaux. 

Art. 5. — Les Hautes Parties Contractantes conviennent 
que, dans le cas où les méthodes prévues par la présente 
Convention et par des accords antérieurs conclus ne suffiraient 
pas à assurer un règlement pacifique des différends qui peu¬ 
vent surgir entre deux ou plusieurs d’entre elles, et où des 
hostilités éclateraient entre deux ou plusieurs d’entre elles 
elles suivraient la règle de conduite suivante : 

a) Selon les termes du « Traité de non-agression et concilia¬ 
tion » (Traité Saavedra Lamas) elles adopteront, en tant que 
neutres, une attitude commune et solidaire; elles entreront 
immédiatement en consultation mutuelle et prendront connais¬ 
sance des conditions dans lesquelles les hostilités ont été 
ouvertes, en vue de déterminer, soit conjointement, soit indi¬ 
viduellement, si ces hostilités doivent être considérées comme 
constituant un état de guerre, de façon à mettre en vigueur 
les dispositions de la présente Convention. 

b) Il est convenu que, en ce qui concerne la question de 
savoir si les hostilités en cours constituent un état de guerre, 
chacune des Hautes Parties Contractantes devra prendre une 
prompte décision. En tout cas, si des hostilités sont en cours 
entre deux ou plusieurs des Parties contractantes, ou entre 
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deux ou plusieurs États signataires qui ne seraient pas encore 
parties à cette Convention par suite de non-ratification, 
chaque Partie contractante prendra acte de la situation et 
adoptera l’attitude qui sera conforme aux autres traités 
multi-latéraux auxquelles elle est partie ou qui sera en accord 
avec sa législation intérieure. Cette action ne pourra être consi¬ 
dérée comme inamicale par tout État qui en supporterait les 
conséquences. 

Art. 6. — Sans préjudice des principes universels de neutra¬ 
lité prévus pour le cas de guerre internationale hors de l’Amé¬ 
rique et sans porter atteinte aux devoirs de ceux des États 
américains qui sont membres de la Société des Nations, les 
Hautes Parties contractantes réaffirment leur adhésion loyale 
aux principes énoncés dans les cinq accords cités dans l’article 1, 
et elles conviennent que, dans le cas où des hostilités seraient 
ouvertes ou menaceraient de l’être entre deux ou plusieurs 
d’entre elles, elles s’efforceront, immédiatement, au moyen 
d’une consultation, d’adopter, en tant que neutres, une atti¬ 
tude commune et solidaire, en vue de décourager ou de pré¬ 
venir l’extension ou la prolongation des hostilités. 

Art. 7. — Rien de ce qui est contenu dans la présente 
convention ne sera interprété comme affectant les droits et 
devoirs des Hautes Parties Contractantes qui sont, en même 
temps, membres de la Société des Nations. 

Art. 8 . — La présente Convention sera ratifiée par les 
Hautes Parties Contractantes selon leur procédure constitu¬ 
tionnelle respective. La convention originale et les instruments 
de ratification seront déposés au Ministère des Affaires 
Étrangères de la République Argentine, qui communiquera 
les ratifications aux autres États signataires. Elle entrera 
en vigueur quand les instruments de ratification auront 
été déposés par onze au moins des États signataires. 

La Convention restera en vigueur sans limite de durée; 
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mais elle pourra être dénoncée par toute Haute Partie Con¬ 
tractante, sa dénonciation ne sera effective qu’un an après la 
date de la notification. La notification sera faite au ministère 
des Affaires Étrangères de la République Argentine qui 
en transmettra copie aux autres États signataires. Cette 
dénonciation sera dépourvue de validité dans le cas où la 
Haute Partie Contractante qui la notifiera sera en état de 
guerre ou sera engagée dans des hostilités, contrairement 
aux dispositions fixées par la présente Convention. 

En foi de quoi.... 

RÉSERVES 

Réserve formulée par la Délégation de la République Argentine : 

1. En aucun cas, en vertu de l’article 6, les produits alimen¬ 
taires et les matières premières destinés aux populations 
civiles des pays belligérants ne pourront être considérés comme 
contrebande de guerre, et il n’existe aucune obligation 
d’interdire l’octroi des crédits destinés à l’acquisition des 
dits produits alimentaires et matières premières qui ont la 
destination sus-indiquée. 

En ce qui concerne l’embargo sur les armes, chaque nation 
peut réserver sa liberté d’action en cas de guerre d’agression. 

Réserve de la Délégation du Paraguay : 

2. En aucun cas, en vertu de l’article 6, les produits ali¬ 
mentaires et les matières premières destinés aux populations 
civiles des pays belligérants, ne pourront être considérés 
contrebande de guerre et il n’existe aucune obligation d’inter¬ 
dire l’octroi des crédits destinés à l’acquisition des dits pro¬ 
duits alimentaires et matières premières qui ont la destination 
sus-indiquée. 

En ce qui concerne l’embargo sur les armes, chaque nation 
peut réserver sa liberté d’action en cas de guerre d’agression. 
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Réserve de la Délégation du Salvador : 

3. Le Salvador émet une réserve quant à l’idée de solidarité 
continentale en présence d’une agression étrangère. 

Réserve de la Délégation de Colombie : 

4. En signant cette convention, la Délégation de Colombie 
interprète l’expression « en tant que neutres » qui se trouve 
aux articles 5 et 6, comme impliquant une nouvelle concep¬ 
tion du droit international qui permet de distinguer l’agresseur 
et sa victime et de leur appliquer un traitement différent. 
En même temps la Délégation de Colombie considère néces¬ 
saire, pour assurer la complète et effective application du 
présent Pacte, d’exposer par écrit la définition suivante de 
l’agresseur. 

Sera considéré comme agresseur l’État qui se rendra res¬ 
ponsable d’un ou de plusieurs des actes suivants : 

a) Faire franchir illégalement les frontières terrestres, 
maritimes ou aériennes des autres États par ses forces armées 
de n’importe quelle catégorie. Quand la violation du terri¬ 
toire d’un État est le fait de bandes irresponsables organisées 
sur son territoire ou en dehors, et qui ont reçu une aide directe 
ou indirecte de la part d’un autre État, cette violation sera 
considérée comme équivalente, au sens du présent Article, 
à la violation de son territoire par les forces régulières de 
l’État responsable de l’agression; 

b) Intervenir de façon unilatérale ou illégale dans les affaires 
intérieures ou extérieures d’un autre État; 

c) Refuser d’exécuter une décision ou une sentence arbi¬ 
trale de justice internationale légalement rendue. 

Aucune considération, politique, militaire, économique 
ou autre ne peut servir d’excuse ou de justification en cas 
d’agression dans les conditions sus-indiquées. 
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CONVENTION RELATIVE A LA ROUTE 
PANAMÉRICAINE 

Article premier. — Les Hautes Parties Contractantes 
conviennent de collaborer, en toute diligence et par tous les 
moyens appropriés, à l’exécution rapide d’une Route Pan¬ 
américaine, qui permettra, en tous temps, le trafic des 
véhicules automobiles. 

Art. 2. — Les Hautes Parties Contractantes formeront 
une Commission d’experts techniques qui aura pour but de 
coordonner les travaux des différents gouvernements et 
également de compléter les études et d’établir les plans 
nécessaires dans les pays qui, n’ayant pas encore terminé ce 
travail, peuvent avoir besoin de la collaboration de la Commis¬ 
sion. 

Art. 3. — Dès après la ratification de la présente Conven¬ 
tion, les Hautes Parties Contractantes se consulteront à 
l’effet d’instituer un Comité financier composé des repré¬ 
sentants de trois des gouvernements ayant ratifié la conven¬ 
tion. Ce Comité étudiera les problèmes relatifs à l’exécution 
rapide de la Route Panaméricaine et dans les six mois au 
plus de la date de sa constitution soumettra un rapport 
détaillé à l’examen des gouvernements ainsi qu’un projet 
de solution des dits problèmes. 

Art. 4. — En définitive les Hautes Parties Contractantes 
s’engagent à établir ou désigner sans délai, sur leur territoire 
respectif un bureau public permanent, au moins, qui aura 
pour mission de donner des renseignements sur les travaux 
en cours, sur les sections de la route qui sont ouvertes au trafic, 
les réglementations locales du trafic et toutes autres informa¬ 
tions qui peuvent être nécessaires aux nationaux et aux tou¬ 
ristes des États signataires. 
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Art. 5. — La présente convention n’affectera pas les obli¬ 
gations antérieurement assumées par les Hautes Parties 
Contractantes en vertu d’accords internationaux. 

Art. 6 . — La présente Convention sera ratifiée par les 
Hautes Parties Contractantes selon leur procédure constitu¬ 
tionnelle respective. L’instrument original sera déposé au 
Ministère des Affaires Étrangères de la République Argentine, 
qui transmettra aux gouvernements des copies ratifiées con¬ 
formes aux fins de ratification. Les instruments de ratifica- 
tions seraient déposés dans les archives de l’Union Pan¬ 
américaine à Washington; ladite Union donnera avis de ce 
dépôt aux gouvernements signataires. Cette notification sera 
considérée comme un échange de ratification. 

Art. 7. — La présente Convention entrera en vigueur entre 
les Hautes Parties Contractantes au fur et à mesure du dépôt 
de leur ratification respective. 

Art. 8. — La présente Convention restera en vigueur sans 
limite de durée mais pourra être dénoncée avec préavis d’un an 
donné à l’Union Panaméricaine, qui le transmettra aux autres 
gouvernements signataires. Au terme de ce délai, la Conven¬ 
tion ne produira plus ses effets en ce qui concerne les parties 
qui l’auraient dénoncée mais restera en vigueur entre les autres 
Hautes Parties Contractantes. 

Art. 9. — La présente Convention sera ouverte à l’adhésion 
et à l’accession des États non signataires. Les instruments cor¬ 
respondants seront déposés dans les archives de l’Union Pan¬ 
américaine, qui les communiquera aux autres Hautes Parties 
Contractantes. 

En foi de quoi... 
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CONVENTION RELATIVE AU DÉVELOPPEMENT 
DES RELATIONS CULTURELLES INTER- 
AMÉRICAINES 

Article premier. — Tous les ans chaque gouvernement 
octroiera à deux étudiants diplômés ou à deux membres de 
l’enseignement de leurs pays respectifs, désignés conformément 
à la procédure prévue à l’article 2 de la présente convention, 
une bourse valable pour l’année suivante. Les nominations 
seront faites après échange entre les gouvernements intéressés 
des listes visées à l’article 2. Chaque bourse couvrira les frais 
de scolarité et les dépenses accessoires et les frais de pension 
dans un établissement d’enseignement supérieur qui sera 
désigné par le gouvernement octroyant la bourse, par l’inter¬ 
médiaire de tout organisme approprié, en collaboration avec 
le bénéficiaire dans toute la mesure du possible. Les frais de 
voyage nécessaire pour se rendre à l’établissement d’enseigne¬ 
ment supérieur et en repartir, et autres dépenses, seront à la 
charge du bénéficiaire ou du gouvernement qui l’aura désigné. 
De plus chaque gouvernement s’engage à encourager, par tous 
moyens appropriés, l’échange des étudiants et des maîtres 
entre son territoire et celui des autres pays contractants, pen¬ 
dant les périodes des vacances habituelles. 

Art. 2. — Chaque gouvernement aura le droit de désigner 
et de présenter à chaque autre gouvernement, avant ou à la 
date prévue au terme du présent article, une liste comprenant 
les noms de cinq étudiants diplômés ou des membres de ren¬ 
seignement ainsi que toutes informations relatives à ceux-ci 
qui paraîtront nécessaires au Gouvernement qui octroie les 
bourses. Sur cette liste l’autre gouvernement choisira deux 
noms. Les mêmes étudiants ne pourront être nommés plus 
de deux années successives, ni sauf, circonstances exception- 
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nelles, pour plus d’un an. Dans le cas où la liste d’un pays ne 
serait pas désignée ou présentée avant la date fixée à la fin 
du présent article ou à cette date, l’autre pays n’aura pas l’obli¬ 
gation d’en tenir compte. Les bourses pour lesquelles aucune 
liste n’aura été désignée avant la date spécifiée ou à cette 
date pourront être accordées aux candidats inscrits sur les 
listes d’un pays quelconque mais qui n’auraient pas bénéficié 
de bourses sauf accord particulier entre pays intéressés, les 
dates suivantes seront observées : 

Pays d’Amérique du Sud : 30 novembre. 

Tous autres pays : 31 mars. 

Art. 3. — Si pour un motif quelconque il devient néces¬ 
saire de rapatrier un boursier, le gouvernement qui accordait 
la bourse peut effectuer ce rapatriement aux frais du gouverne¬ 
ment qui a désigné le boursier. 

Art. 4. — Chacune des Hautes Parties Contractantes com¬ 
muniquera aux autres Hautes Parties Contractantes par la 
voie diplomatique, le 1 er janvier, tous les deux ans, une liste 
complète des professeurs des grandes universités, des institu¬ 
tions scientifiques et des écoles techniques de chaque pays 
qui sont susceptibles d’être échangés. Chaque Haute Partie 
Contractante choisira sur cette liste un professeur qui donnera 
soit des conférences dans différents centres, soit un cours 
complet, ou bien entreprendra des recherches spéciales dans 
une institution déterminée, et qui, par tous moyens appro¬ 
priés s’efforcera de développer une meilleure compréhension 
entre les parties contractantes. Il est toutefois entendu que 
la préférence sera donnée à l’enseignement plutôt qu’aux tra¬ 
vaux de recherches scientifiques. Le Gouvernement qui dé¬ 
tache le professeur d’échange supportera les frais de voyage 
de la ville où il réside et de retour de celui-ci, ses frais d’entre¬ 
tien et ses dépenses de transports locaux au cours de l’exer¬ 
cice des fonctions pour lesquelles il a été désigné. Il 
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paiera également le traitement des professeurs d’échange. 

Art. 5. — Les Hautes Parties Contractantes décident que 
chaque Gouvernement devra désigner ou créer un organisme 
approprié ou nommer un fonctionnaire particulier, qui aura 
pour mission d’assurer l’exécution, de la façon la plus efficace 
possible, des obligations assumées par les dits gouvernements 
en vertu de la présente Convention. 

Art. 6 . — Rien dans la présente Convention n’autorisera 
l’une quelconque des Hautes Parties Contractantes à porter 
atteinte à l’indépendance de ses institutions d’enseignement 
ou à la liberté de l’enseignement ou aux méthodes d’adminis¬ 
tration. 

Art. 7. — La réglementation des points de détail qui s’avé¬ 
rera nécessaire, sera faite, dans chacune des Hautes Parties 
Contractantes, par tout organisme désigné par son gouver¬ 
nement. Des copies de cette réglementation seront transmises, 
par la voie diplomatique, aux gouvernements des autres 
Hautes Parties Contractantes. 

Art. 8. — La présente Convention n’affectera pas les obli¬ 
gations antérieurement assumées par les Hautes Parties 
Contractantes en vertu d’accords internationaux. 

Art. 9. — La présente Convention sera ratifiée par les 
Hautes Parties Contractantes selon leur procédure consti¬ 
tutionnelle respective. L’instrument original sera déposé au 
Ministère des Affaires Étrangères de la République Argen¬ 
tine, qui transmettra aux Gouvernements des copies cer¬ 
tifiées conformes aux fins de ratification. Les instruments 
de ratification seront déposés dans les archives de l’Union 
Panaméricaine à Washington; ladite Union donnera avis 
de ce dépôt aux Gouvernements signataires. Cette noti¬ 
fication sera considérée comme un échange de ratifica¬ 
tion. 

Art. 10. — La présente convention entrera en vigueur 
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entre les Hautes Parties Contractantes au fur et à mesure 
du dépôt de leur ratification respective. 

Art. 11. — La présente convention restera en vigueur 
sans limite de durée mais pourra être dénoncée avec préavis 
d’un an donné à l’Union Panaméricaine qui le transmettra 
aux autres Gouvernements signataires. Aux termes de ce délai, 
la Convention ne produira plus ses effets en ce qui concerne 
les parties qui l’auront dénoncée, mais restera en vigueur 
entre les autres Hautes Parties Contractantes. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires sus-nommés ont signé 
le présent Traité qui a été rédigé en anglais, espagnol, portu¬ 
gais et français et y ont apposé leur sceau respectif en la Cité 
de Buenos-Aires, capitale de la République Argentine, le 
vingt-trois décembre mil neuf cent trente-six. 

CONVENTION RELATIVE AUX ÉCHANGES DE 
PUBLICATIONS 

Article premier. — Il sera institué, dans la Bibliothèque 
nationale ou officielle dans la capitale de chacune des Parties 
Contractantes, une section consacrée à chacun des États parti¬ 
cipant à la Convention. 

Art. 2. — Pour permettre la création de ces sections, chaque 
gouvernement promet de fournir à chacune des autres Parties 
signataires de la Convention une collection des œuvres repré¬ 
sentatives qui feront comprendre la pensée de leurs hommes 
de lettres et de sciences. 

Art. 3. — Chaque gouvernement s’engage à fournir aux 
missions diplomatiques accréditées des autres Parties Contrac¬ 
tantes deux exemplaires de ses publications officielles et des 
autres publications éditées avec une aide officielle. Ces exem¬ 
plaires seront destinés aux sections prévues à l’article 1 er . 

Art. 4. — Les Bibliothèques nationales ou officielles situées 
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dans la capitale des Parties Contractantes se mettront d’accord, 
pour établir, avec toute la fréquence désirable, un service 
d’échange des ouvrages publiés dans chacune d’elle et des 
reproductions photographiques des documents qui peuvent 
exprimer l’histoire américaine. 

Art. 5. — La présente Convention n’affectera pas les obliga¬ 
tions antérieurement assumées par les Hautes Parties Contrac¬ 
tantes en vertu d’accords internationaux. 

Art. 6 . — La présente Convention sera ratifiée par les 
Hautes Parties Contractantes selon leur procédure constitu¬ 
tionnelle respective. L’instrument original sera déposé au 
Ministère des Affaires Étrangères de la République Argentine, 
qui transmettra aux Gouvernements des copies certifiées 
conformes aux fins de ratification. Les instruments de ratifi¬ 
cation seront déposés dans les archives de l’Union Panaméri¬ 
caine à Washington; ladite Union donnera avis de ce dépôt 
aux Gouvernements signataires. Cette notification sera consi¬ 
dérée comme un échange de ratification. 

Art. 7. — La présente convention entrera en vigueur entre 
les Hautes Parties Contractantes au fur et à mesure du dépôt 
de leur ratification respective. 

Art. 8. — La présente convention restera en vigueur sans 
limite de durée mais pourra être dénoncée avec préavis d’un an 
donné à l’Union Panaméricaine qui le transmettra aux autres 
Gouvernements signataires. Aux termes de ce délai la Conven¬ 
tion ne produira plus ses effets en ce qui concerne les Parties 
qui l’auront dénoncée mais restera en vigueur entre les autres 
Hautes Parties Contractantes. 

Art. 9. — La présente convention sera ouverte à l’adhésion 
et à l’accession des États non signataires. Les instruments 
correspondants seront déposés dans les archives de l’Union 
Panaméricaine qui les communiquera aux autres Hautes 
Parties Contractantes. 
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En foi de quoi les plénipotentiaires sus-nommés ont signé 
le présent Traité qui a été rédigé en anglais, espagnol, portugais 
et français et y ont apposé leur sceau respectif en la Cité de 
Buenos-Ayres, capitale de la République Argentine, le 
vingt-trois décembre mil neuf cent trente-six. 

CONVENTION RELATIVE AUX EXPOSITIONS 
ARTISTIQUES 

Article premier. — Chacune des Hautes Parties Contrac¬ 
tantes s’engage à accorder, dans toute la mesure ou sa légis¬ 
lation le permet, toutes les facilités possibles pour l’organisa¬ 
tion, sur son territoire, d’expositions artistiques de chacune 
des autres Parties. 

Art. 2. — Les facilités visées à l’article 1 er seront accordées 
aux organismes gouvernementaux et aux entreprises privées 
qui seront officiellement agréées. Elles s’étendront, autant 
que possible, aux formalités et aux exigences douanières, aux 
transports sur les lignes de communication appartenant aux 
États respectifs, aux salles destinées à la présentation ou aux 
dépôts et à toutes autres matières se rapportant à l’objet 
ci-dessus envisagé. 

Art. 3. — La présente Convention n’affectera pas les obliga¬ 
tions antérieurement assumées par les Hautes Parties Contrac¬ 
tantes en vertu d’accords internationaux. 

Art. 4. — La Présente Convention sera ratifiée par les 
Hautes Parties Contractantes selon leur procédure constitu¬ 
tionnelle respective. L’instrument original sera déposé au 
Ministère des Affaires Étrangères de la République Argentine, 
qui transmettra aux Gouvernements des copies certifiées 
conformes aux fins de ratification. Les instruments de ratifi¬ 
cation seront déposés dans les archives de l’Union Panaméri¬ 
caine à Washington; ladite Union donnera avis de ce dépôt 
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aux Gouvernements signataires. Cette notification sera consi¬ 
dérée comme un échange de ratification. 

Art. 5. — La présente convention entrera en vigueur entre 
les Hautes Parties Contractantes au fur et à mesure du dépôt 
de leur ratification respective. 

Art. 6 . — La présente convention restera en vigueur sans 
limite de durée mais pourra être dénoncée avec préavis d’un an 
donné à l’Union Panaméricaine qui le transmettra aux autres 
Gouvernements signataires. Aux termes de ce délai la Conven¬ 
tion ne produira plus ses effets en ce qui concerne les parties 
qui l’auront dénoncée mais restera en vigueur entre les autres 
Hautes Parties Contractantes. 

Art. 7. — La présente convention sera ouverte à l’adhésion 
et à l’accession des États non signataires. Les instruments 
correspondants seront déposés dans les archives de l’Union 
Panaméricaine qui les communiquera aux autres Hautes 
Parties Contractantes. 

En foi de quoi les plénipotentiaires sus-nommés ont signé 
le présent Traité qui a été rédigé en anglais, espagnol, portu¬ 
gais et français et y ont apposé leur sceau respectif en la cité 
de Buenos-Ayres, capitale de la République Argentine, le 
vingt-trois décembre mil neuf cent trente-six. 

CONVENTION RELATIVE A L’ORIENTATION DE 
L’INSTRUCTION PUBLIQUE *EN VUE DE LA PAIX 

Article premier. — Les Hautes Parties Contractantes 
sont d’accord pour organiser, dans leurs établissements publics 
d’éducation, l’enseignement des principes relatifs au règle¬ 
ment pacifique des différends internationaux et à la renoncia¬ 
tion à la guerre comme instrument de politique nationale, 
ainsi que des applications pratiques de ces principes. 
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Art. 2. — Les Hautes Parties Contractantes sont d’accord 
pour faire préparer, par leurs autorités administratives 
chargées de l’instruction publique, des livres classiques ou 
manuels d’enseignement pour les écoles de tous les degrés, y 
compris celles qui sont destinées à la formation des maîtres, 
dans le but de promouvoir la conciliation, le respect mutuel, 
et l’importance de la coopération internationale. Le personnel 
de l’instruction publique devra donner son enseignement en 
conformité avec les principes y exposés. 

Art. 3. — Les Hautes Parties Contractantes chargeront la 
Commission nationale de coopération intellectuelle* prévue 
par les arrangements en vigueur, de mettre en œuvre les dispo¬ 
sitions mentionnées ci-dessus, d’encourager la publicité que 
le cinéma, le théâtre et le radio peuvent donner à la cause de 
la conciliation internationale, ainsi que d’étudier et appliquer 
toutes les autres mesures susceptibles d’accroître l’esprit de 
tolérance, d’équité et de justice entre les nations. Chaque 
Commission enverra, chaque année, à la Division compétente 
de l’Union Panaméricaine à Washington, et à l’Institut Inter¬ 
national de Coopération Intellectuelle, à Paris, un rapport 
détaillé concernant les mesures prises par son pays en vue de 
l’exécution de la présente Convention. 

Art. 4. — La présente convention n’afïectera pas les obli¬ 
gations antérieurement assumées par les Hautes Parties 
Contractantes en vertu d’accords internationaux. 

Art. 5. — La présente convention sera ratifiée par les 
Hautes Parties Contractantes selon leur procédure constitu¬ 
tionnelle respective. L’instrument original sera déposé au 
Ministère des Affaires Étrangères de la République Argentine, 
qui transmettra aux Gouvernements des copies certifiées 
conformes aux fins de ratification. Les instruments de ratifi¬ 
cation seront déposés dans les archives de l’Union Panaméri¬ 
caine à Washington; ladite Union donnera avis de ce dépôt 
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aux Gouvernements signataires. Cette notification sera consi¬ 
dérée comme un échange de ratification. 

Art. 6 . — La présente convention entrera en vigueur entre 
les Hautes Parties Contractantes au fur et à mesure du dépôt 
de leur ratification respective. 

Art. 7. — La présente convention restera en vigueur sans 
limite de durée mais pourra être dénoncée avec préavis d’un an 
donné à l’Union Panaméricaine qui le transmettra aux autres 
Gouvernements signataires. Aux termes de ce délai la conven¬ 
tion ne produira plus ses effets en ce qui concerne les parties 
qui l’auront dénoncée mais restera en vigueur entre les autres 
Hautes Parties Contractantes. 

Art. 8. — La présente convention sera ouverte à l’adhésion 
et à l’accession des États non signataires. Les instruments 
correspondants seront déposés dans les archives de l’Union 
Panaméricaine qui les communiquera aux autres Hautes 
Parties Contractantes. 

En foi de quoi les plénipotentiaires sus-nommés ont signé 
le présent Traité qui a été rédigé en anglais, espagnol, portu¬ 
gais et français et y ont apposé leur sceau respectif en la Cité 
de Buenos-Ayres, capitale de la République Argentine, le 
vingt-trois décembre mil neuf cent trente-six. 

CONVENTION RELATIVE AUX FACILITÉS 
ACCORDÉES AUX FILMS ÉDUCATEURS ET 
DOCUMENTAIRES 

Article premier. — Les Hautes Parties Contractantes 
s’obligent à exonérer de tous droits de douane, frais et taxes 
additionnelles de tout genre, l’importation permanente ou 
temporaire, le transit et l’exportation des films d’un caractère 
éducateur et de propagande réalisés par des organismes ou 
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institutions établis sur le territoire de chacune des^Hautes 
Parties Contractantes. 

Cette exonération ne s’appliquera pas aux droits de douane 
dus sur l’importation des marchandises, ni même, quand 
celle-ci est exonérée de droits de douane à la taxe de statistique 
ou aux droits de timbre. 

Les Hautes Parties Contractantes s’obligent également à ne 
pas assujettir les films d’un caractère éducateur ou de propa¬ 
gande à des taxes intérieures différentes de celles — ou plus 
élevées que celles — qui frappent les films nationaux; ni 
d’imposer aux dits films une réglementation, des formalités 
ou des règles de vente, ou toutes autres dispositions différentes 
de celles qui sont appliquées aux films nationaux. Néanmoins, 
les Hautes Parties Contractantes peuvent exiger de ceux qui 
importent ou qui exploitent ces films dans un but lucratif, 
qu’ils placent ce type de film, parmi ceux du programme d’une 
représentation cinématographique payante. 

Art. 2. — Sont considérés films éducatifs et de propagande : 

a) Les films destinés à informer le public sur l’œuvre et les 
buts des institutions internationales, généralement reconnues 
par les Hautes Parties Contractantes qui s’occupent du main¬ 
tien de la Paix entre les nations; 

b) Les films destinés à l’enseignement à tous les degrés^ 

c) Les films destinés à l’éducation professionnelle, y compris 
les films techniques relatifs à l’industrie et les films relatifs à 
l’organisation scientifique du Travail; 

d) Les films consacrés à des investigations scientifiques ou 
techniques ou à la vulgarisation scientifique; 

é) Les films relatifs à l’hygiène, à la culture physique, à 
l’amélioration du bien-être, et aux services d’assistance sociale; 

f) Les films relatifs à la publicité touristique," ou à tout 
autre but qui n’ont pas un caractère politique. 

Art. 3. — Les dispositions des articles sont applicables aux 
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films éducateurs, qui revêtiront l’une quelconque des formes 
suivantes : 

Négatifs impressionnés ou développés et positifs développés. 

La présente Convention est également applicable à toute 
catégorie de reproducteur de son, tels que disques de phono¬ 
graphes complétant le film et films sonores. 

Art. 4. — L’exonération des droits de douane prévue par la 
présente convention en faveur des films et de tous organes 
reproducteurs de son, complétant les films, est subordonnée à la 
production d’un certificat délivré par les autorités administra¬ 
tives compétentes du pays d’origine attestant qu’il s’agit d’un 
film éducateur ou de propagande et de caractère non politique. 

Art. 5. — Pour l’exécution du précédent article les États 
contractants notifieront à l’Union Panaméricaine à l’époque 
de la ratification ou de l’adhésion, le nom de l’autorité publique 
chargée de délivrer le certificat sus-visé. 

Art. 6 . — Sur la présentation du dit certificat, et dans tous 
les cas où l’exonération des droits de douane n’a pas été 
accordée, les autorités douanières du pays dans lequel on désire 
importer le film, donneront les facilités nécessaires pour projeter 
le film devant l’autorité nationale chargée de dire si, à leur 
avis, le film peut être admis en franchise. 

Les frais de cette présentation seront supportés par ceux 
qui sont intéressés à l’importation du film. 

Art. 7. — Seule l’autorité nationale compétente peut décider 
qu’un film doit être considéré comme film éducatif au point 
de vue national et doit, en conséquence, être admis en fran¬ 
chise de droit de douane, conformément aux termes de la 
présente Convention. 

Art. 8 . — Les Hautes Parties Contractantes s’obligent à 
développer dans toute la mesure du possible l’échange et les 
prêts internationaux de films documentaires ou éducateurs 
sans caractère politique au moyen d’accords directs entre les 
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autorités respectivement compétentes dans chaque pays. 

Art. 9. — Rien dans la présente Convention ne limite le 
droit des Hautes Parties Contractantes de soumettre à révision 
ou à un reclassement les films éducatifs ou documentaires, 
conformément à ses lois ou de prendre des mesures destinées à 
interdire ou à restreindre l’importation ou le transit de films 
pour des raisons d’ordre public. 

Art. 10. — En signant ou en adhérant à 3a présente Conven¬ 
tion les Hautes Parties Contractantes peuvent se réserver le 
droit d’adopter des mesures interdisant ou limitant les impor¬ 
tations de films dans le but de protéger leurs marchés inté¬ 
rieurs contre l’invasion des films d’origine étrangère. 

Art. 11. — La présente Convention n’affectera pas les 
obligations antérieurement assumées par les Hautes Parties 
Contractantes en vertu d’accords internationaux. 

Art. 12. — La Présente Convention sera ratifiée par les 
Hautes Parties Contractantes selon leur procédure constitu¬ 
tionnelle respective. L’instrument original sera déposé au 
Ministère des Affaires Étrangères de la République Argentine, 
qui transmettra aux Gouvernements des copies certifiées 
conformes aux fins de ratification. Les instruments de ratifi¬ 
cation seront déposés dans les archives de l’Union Panaméri¬ 
caine à Washington; ladite Union donnera avis de ce dépôt 
aux Gouvernements signataires. Cette notification sera consi¬ 
dérée comme un échange de ratification. 

Art. 13. — La présente convention entrera en vigueur 
entre les Hautes Parties Contractantes au fur et à mesure du 
dépôt de leur ratification respective. 

Art. 14. — La présente convention restera en vigueur sans 
limite de durée mais pourra être dénoncée avec préavis d’un an 
donné à l’Union Panaméricaine qui le transmettra aux autres 
Gouvernements signataires. Aux termes de ce délai la Conven¬ 
tion ne produira plus ses effets en ce qui concerne les parties 
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qui. l’auront dénoncée mais restera en vigueur entre les autres 
Hautes Parties Contractantes. 

Art. 15. — La présente convention sera ouverte à l’adhésion 
et à l’accession des États non signataires. Les instruments 
correspondants seront déposés dans les archives de l’Union 
Panaméricaine qui les communiquera aux autres Hautes 
Parties Contractantes. 

En foi de quoi les plénipotentiaires sus-nommés ont signé 
le présent Traité qui a été rédigé en anglais, espagnol, portu¬ 
gais et français et y ont apposé leur sceau respectif en la Cité 
de Buenos-Ayres, capitale de la République Argentine, le 
vingt-trois décembre mil neuf cent trente-six. 


15 


m 



Acte final de la Conférence Inter- 
américaine pour le Maintien de la Paix 

Buenos-Ayres (Argentine) 1-23 Décembre 1936. 


Les Gouvernements de la République Argentine, du Para¬ 
guay, du Honduras, de Costa Rica, du Venezuela, du Pérou, 
de Salvador, du Mexique, du Brésil, de l’Uruguay, du Gua¬ 
temala, du Nicaragua, de la République Dominicaine, de 
Colombie, de Panama, des États-Unis d’Amérique, du Chili, 
de l’Equateur, de la Bolivie, d’Haïti et de Cuba, ayant accepté 
la convocation de la Conférence Inter-Américaine pour le 
Maintien de la Paix proposée par le Président des États- 
Unis d’Amérique, Franklin D. Roosevelt, ont désigné dans ce 
but leurs Délégations ci-après énumérées dans l’ordre de 
présence fixé par le sort : 

RÉPUBLIQUE ARGENTINE 

Président : 

Son Excellence M. Carlos Saavedra Lamas, Ministre des 
Affaires Étrangères et des Cultes. 

Délégués Plénipotentiaires : 

Son Excellence M. Roberto M. Ortiz, Ministre des Finances. 

Son Excellence M. Miguel Angel Cârcano, Ministre de l’Agri¬ 
culture. 

Son Excellence M. José Maria Cantilo, Ambassadeur en 
Italie. 

Son Excellence M. Felipe Espil, Ambassadeur à Washington, 
Secrétaire général. 
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Son Excellence M. Leopoldo Melo, ancien Ministre de 
T Intérieur. 

Son Excellence M. Isidoro Ruiz Moreno, Conseiller Juridique 
du Ministre des Affaires Étrangères et des Cultes; Professeur 
de Droit International Public. 

Son Excellence M. Daniel Antokoletz, Directeur des Ques¬ 
tions Économiques au Ministère des Affaires Étrangères et 
des Cultes, Conseiller Juridique; Professeur de Droit Interna¬ 
tional Public. 

Délégués suppléants : 

Son Excellence M. Carlos Brebbia, Sous-Secrétaire à l’Agri¬ 
culture. 

Son Excellence M. César Diaz Cisneros, Professeur de Droit 
International Public à l’Université Nationale de La Plata. 

PARAGUAY 

Président : 

Son Excellence M. Miguel Angel Soler, Ministre en Argen¬ 
tine. 

Délégué Plénipotentiaire : 

Son Excellence M. J. Isidro Ramirez, Président de la Délé¬ 
gation du Paraguay à la Conférence de la Paix du Chaco. 

HONDURAS 

Président : 

Son Excellence M. Antonio Bermûdez M., Ministre des 
Affaires Étrangères. 

Délégué Plénipotentiaire : 

Son Excellence M. Julian Lôpez Pineda. 

COSTA RICA 

Président : 

Son Excellence M. Manuel F. Jiménez, Secrétaire des 
Affaires Étrangères. 
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Délégué Plénipotentiaire : 

Son Excellence M. Carlos Brenes. 

VENEZUELA 

Président : 

Son Excellence M. Caracciolo Parra Pérez, Ministre en 
Grande-Bretagne, ancien Ministre de l’Instruction Publique. 

Délégués Plénipotentiaires : 

Son Excellence M. Gustavo Herrera, Ministre en Hollande, 
ancien Ministre des Finances. 

Son Excellence M. Alberto Zerega Fombona, Ministre en 
Suisse, ancien membre du Congrès National. 

PÉROU 

Président : 

Son Excellence M. Carlos Concha, Ancien Ministre des 
Affaires Étrangères, Ambassadeur au Brésil. 

Délégués Plénipotentiaires : 

Son Excellence M. Alberto Ulloa, Ancien Ministre des 
Affaires Étrangères; Conseiller Juridique et Technique au 
Ministère des Affaires Étrangères. 

Son Excellence M. Felipe Barreda Laos, Ambassadeur en 
Argentine. 

Son Excellence M. Diomedes Arias Schreiber, Membre du 
Comité Consultatif des Affaires Étrangères ; ancien Conseiller 
Juridique de la Commission Diplomatique du Congrès Consti¬ 
tuant. 

SAN SALVADOR 

Président : 

Son Excellence M. Manuel Castro Bamirez. 

Délégué Plénipotentiaire : 

Son Excellence M. Maximiliano Patricio Brannon. 
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MEXIQUE 

Président : 

Son Excellence M. Francisco Castillo Nâjera, Ambassadeur 
auprès des États d’Amérique. 

Délégués Plénipotentiaires : 

Son Excellence M. Alfonso Reyes* Ambassadeur en Argen¬ 
tine. 

Son Excellence M. Ramôn Beteta, Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire; Sous-Secrétaire aux Affaires 
Étrangères. 

Son Excellence M. Juan Manuel Alvarez del Castillo, 
Ministre auprès de la République Dominicaine. 

BRÉSIL 

Président : 

Son Excellence M. José Carlos de Macedo Soares, Ministre 
des Affaires Étrangères. 

Délégués Plénipotentiaires : 

Son Excellence M. José de Paiila Rodrigues Alves, Ambas¬ 
sadeur. 

Son Excellence M. Oswaldo Aranha, Ambassadeur à 
Washington. 

Son Excellence M. Helio Lobo, Ministre Plénipotentiaire. 

Son Excellence M. Hildebrando Pompeu Pinto Accioly, 
Ministres Plénipotentiaires. 

Son Excellence M. Dr. Edmundo da Luz Pinto. 

Son Excellence M. Roberto Carneiro de Mendonçà. 

Son Excellence Mme Rosalina Coelho Lisboa de Miller. 

Son Excellence Mlle Maria Luisa Bittencourt. 

URUGUAY 

Président : 

Son Excellence M. José Espalter, Ministre des Affaires 
Étrangères. 
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Délégués Plénipotentiaires : 

Son Excellence M. Pedro Manini Rios, Sénateur National. 
Son Excellence M. Eugenio Martinez Thedy, Ambassadeur 
en Argentine. 

Son Excellence M. Juan Antonio Buero, Sénateur National. 
Son Excellence M. Felipe Ferreiro, Sénateur National. 
Son Excellence M. Andrés F. Puyol, Sénateur National. 
Son Excellence M. Abalcâzar Garcia, Sénateur National. 
Son Excellence M. José C. Antuna, Sénateur National. 

Son Excellence M. Julio César Cerdeiras Alonso, Sous- 
Secrétaire aux Affaires Étrangères. 

Son Excellence M. Gervasio Posadas Belgrano. 

GUATEMALA 

Président : 

Son Excellence M. Carlos Salazar. 

Délégués Plénipotentiaires : 

Son Excellence M. José A. Medrano. 

Son Excellence M. Alfonso Carrillo. 

NICARAGUA 

Président : 

Son Excellence M. Luis Manuel Debayle, Ministre des 
Affaires Étrangères. 

Délégués Plénipotentiaires : 

Son Excellence le Général José Maria Moncada. 

Son Excellence M. Modesto Valle. 

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE 

Président : 

Son Excellence M. Max Henriquez Urena, Ministre à 
Londres; Délégué Permanent près la S. D. N.; ancien Ministre 
en Argentine; ancien Secrétaire des Affaires Étrangères; 
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ancien Président de la Délégation Dominicaine à la Conférence 
Économique de Londres et à la Conférence Commerciale Pan¬ 
américaine de Buenos-Ayres. 

Délégués Plénipotentiaires : 

Son Excellence M. Tulio M. Cestero, Ministre en Argentine, 
au Brésil, au Chili et en Uruguay; ancien Secrétaire des 
Finances ; ancien Ministre en Espagne, à Cuba, au Venezuela 
et au Mexique; ancien Délégué aux v e , vi e et vn e Confé¬ 
rences Panaméricaines. 

Son Excellence M. Enrique Jiménez, Ministre à Haïti, 
ancien-Secrétaire à l’Intérieur et à la Police; ancien Ministre 
aux États-Unis, à Cuba, au Mexique et en Colombie. 

COLOMBIE 

Président : 

Son Excellence M. Jorge Soto del Corral, Ministre des 
Affaires Étrangères. 

Délégués Plénipotentiaires : 

Son Excellence M. Miguel Lôpez Pumarejo, Ministre à 
Washington. 

Son Excellence M. Roberto Urdaneta Arbelâez, ancien 
Ministre des Affaires Étrangères; Ministre à Lima. 

Son Excellence M. Alberto Lieras Camargo, ancien Ministre 
de l’Intérieur. 

Son Excellence M. José Ignacio Diaz Granados, Ministre 
à Buenos-Ayres. 

PANAMA 

Président : 

Son Excellence M. Harmodio Arias M., ancien Président 
de la République. 

Délégués Plénipotentiaires : 

Son Excellence M. Julio J. Fâbrega, ancien Secrétaire 
à l’Instruction Publique. 
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Son Excellence M. Eduardo Chiari, ancien Secrétaire aux 
Affaires Étrangères. 

ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

Président : 

Hon. Cordell Hull, Secrétaire d’État. 

Délégués Plénipotentiaires : 

Hon. Sumner Welles, Secrétaire d’État adjoint. 

Hon. Alexander W. Weddell, Ambassadeur auprès de la 
République Argentine. 

Hon. Adolf A. Berlè, Jr., Chancelier de la cité de New-York. 

Hon. Alexander F. Whitney, Président de l’Association 
Fraternelle des Cheminots. 

Hon. Charles G. Fenwick, Professeur de Sciences Poli¬ 
tiques à Bryn Mawr College. 

Hon. Michael Francis Doyle, Avocat à Philadelphie. 

Hon. Elise F. Musser, Sénateur membre de la Législature 
de l’État d’Utah. 

CHILI 

Président : 

Son Excellence M. Miguel Cruchaga Tocornal, Ministre 
des Affaires Étrangères et du Commerce. 

Délégués Plénipotentiaires : 

Son Excellence M. Luis Barros Borgono, Ambassadeur en 
Argentine. 

Son Excellence M. Félix Nieto del Rio, Ambassadeur au 
Brésil. v 

Son Excellence M. Ricardo Montaner Bello, Envoyé extraor¬ 
dinaire et Ministre Plénipotentiaire. 

Délégués techniques : 

Son Excellence M. Desiderio Garcia Ahumada, Sous-Secré¬ 
taire au Commerce. 

Son Excellence M. Benjamin Cohen, Directeur du Dépar¬ 
tement Diplomatique du Ministère des Affaires Étrangères. 

[ 60 ] 













201 


ÉQUATEUR 

Président : 

Son Excellence M. Humberto Albornoz. 

Délégués Plénipotentiaires : 

Son Excellence M. Antonio Pons. 

Son Excellence M. José Gabriel Nâvarro. 

Son Excellence M. Francisco Guarderas. 

Son Excellence Eduardo Salazar Gômez. 

BOLIVIE 

Président : 

Son Excellence M. Enrique Finot, membre du Conseil de 
Gouvernement et Ministre des Affaires Étrangères. 

Délégués Plénipotentiaires i 

Son Excellence M. David Alvéstegui, Président de la Délé¬ 
gation de Bolivie à la Conférence de la Paix du Chaco; 
Ambassadeur près le Saint-Siège. 

Son Excellence M. Eduardo Diez de Médina, ancien 
Ministre des Affaires Étrangères, Conseiller Général du 
Ministère. 

Son Excellence M. Alberto Ostria Gutiérrez, Ministre au 
Brésil. 

Son Excellence M. Carlos Romerô, Ministre en Uruguay. 

Son Excellence M. Alberto Cortadellâs, Sôüs-Secrétaire 
aux Affaires Étrangères. 

Son Excellence M. Javier Paz Cartipero, ancien Député 
Fédéral. 

HAITI 

Président : 

Son Excellence M. H. Pauléus Sannon, Ancien Ministre 
des Affaires Étrangères, ancien Ministre à Washington. 
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Délégués Plénipotentiaires : 

Son Excellence M. Camille J. Leon, Ancien Ministre des 
Affaires Étrangères. 

Son Excellence M. Elie Lescot, Ministre près la République 
Dominicaine. 

Son Excellence M. Edmé Manigat, ancien Ministre de 
l’Instruction Publique. 

Son Excellence M. Pierre Eugène de Lespinasse, avocat. 

Son Excellence M. Clément Magloire, Chevalier de la 
Légion d’Honneur. 

CUBA 

Président : 

Son Excellence M. José Manuel Cortina, Secrétaire d’État. 

Délégués Plénipotentiaires : 

Son Excellence M. Ramôn Zaydin, Président de la Com¬ 
mission des Affaires Étrangères du Sénat; Professeur à l’Uni¬ 
versité de la Havane. 

Son Excellence M. Carlos Marquez Sterling, Président de 
la Chambre des Représentants. 

Son Excellence M. Rafael Santos Jiménez, Secrétaire 
des Communications ; Professeur à l’Université de La Havane. 

Son Excellence M. César Salaya, Conseiller Juridique 
du Département d’État; Professeur de Droit International 
Public. 

Son Excellence M. Calixto Whitmarsh, Ministre en Argen¬ 
tine. 

Son Excellence M. José Manuel Carbonell, Ministre au 
Brésil. 

• 

La Conférence tint sa séance inaugurale le 1 er décembre 1936 
à 18 heures, en présence de Son Excellence le Président de la 
République Argentine, le général Agustin P. Justo, et du 
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Président des États-Unis d’Amérique, Franklin D. Roosevelt, 
et sous la Présidence provisoire de son Excellence, M. le Mi¬ 
nistre des Affaires Étrangères, Président de la délégation, 
M. Carlos Saavedra Lamas. 

M. Carlos Saavedra Lamas fut élu Président Permanent de 
la Conférence à la séance tenue le 4 décembre 1936. M. Felipe 
A. Espil, désigné comme Délégué Plénipotentiaire par le gou¬ 
vernement de la République Argentine, fut nommé Secrétaire- 
Général de la Conférence. Au cours de la même séance la 
Conférence décida, en outre de la Commission des Vœux et 
Résolutions, la Commission de Vérifications des Pouvoirs, et la 
Commission de Rédaction prévues par le Règlement, six autres 
Commissions seraient établies, chargées chacune d’un chapitre 
de l’Ordre du Jour. La Présidence et la Vice-présidence des 
différentes Commissions furent confiées aux Délégués suivants : 

COMMISSION DES VŒUX ET RÉSOLUTIONS 

Président : Son Excellence M. Carlos Saavedra Lamas. 

COMMISSION DE VÉRIFICATION DES POUVOIRS 

Président : Son Excellence M. J. Isidro Ramirez. 

COMMISSION DE RÉDACTION 

Président : Son Excellence M. Benjamin Cohen. 

PREMIÈRE COMMISSION 

Président : Son Excellence M. Francisco Castillo Nâjera 
(Mexique). 

Vice-Président : Son Excellence M. Manuel F. Jiménez 
(Costa Rica). 

DEUXIÈME COMMISSION 

Président : Son Excellence M. Alberto Ulloa (Pérou). 

Vice-Président : Son Excellence M. Francisco Guarderas 
(Équateur). 
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TROISIÈME COMMISSION 

Président : Son Excellence M. Luis Barros Borgono (Chili). 

Vice-Président : Son Excellence M. Antonio Bermûdez M. 
(Honduras). 

QUATRIÈME COMMISSION 

Président : Son Excellence M. Harmodio Arias M. (Panama). 

Vice-Président : Son Excellence M. Castro Ramirez 
(San Salvador). 

CINQUIÈME COMMISSION 

Président : Hon. Sumner Welles (United States of America). 

Vice-Président : Son Excelleilce M. José M. Cortinà (Cuba). 

SIXIÈME COMMISSION 

Président : Son Excellence M. Tulio M. Cestero (République 
Dominicaine); 

Vice-Président : Son Excellence M. A. Zerega Fombona 
(Venezuela). 

A la suite des délibérations de la Commission et après 
l’audition des rapporteurs respectifs, la Conférence Inter- 
Américaine pour le Maintien de la Paix a approuvé, dans ses 
séances plénières, les vœux, motions, accords et résolutions 
suivants : 

I. PROGRAMME DE LA CONFÉRENCE 

La Conférence Inter-Américaine pôur le Mairitien de la Paix 
DÉCIDE : 

De ratifier l’accord adopté par l’Union Panaméricaine 
le 28 juillet 1936, et en conséquence de recommander à toutes 
les Commissions de considérer, de préférence, dans leurs 
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études et rapports les questions relatives à ^organisation 
de la Paix. 

(Approuvé le 4 décembre 1936). 

IL TÉMOIGNAGE DE RECONNAISSANCE ET DE 
GRATITUDE AUX PRÉSIDENTS DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE 

Convaincue des heureux effets, pour le maintien de la paix, 
des délibérations de cette Conférence et de son œuvre, qui 
sont dus, dans une large mesure aux circonstances favorables 
et aux conditions dans lesquelles le Président des États- 
Unis, M. Franklin D. Roosevelt prit l’initiative de cette 
Conférence, et au puissant intérêt et à la compréhension 
manifestés par le Président de la République Argentine, le 
général Agustin P. Justo dans sa réalisation, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix 
DÉCIDE : 

D’exprimer aux Présidents et aux Gouvernements des 
États-Unis d’Amérique et de la République Argentine, la 
reconnaissance et la gratitude des Peuples et des Gouverne¬ 
ments d’Amérique. 

(Approuvé le 4 décembre 1936). 

III. RATIFICATION DES ACCORDS RELATIFS 
A LA PAIX 

Attendu que les circonstances qui ont incité la septième 
Conférence Internationale des États Américains à approuVer 
une résolution sur la ratification de$ accords relatifs à la 
paix, existent toujours; 
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Attendu que, tous les États Américains, dans leur réponse 
à l’invitation du Président Roosevelt, ont reconnu la nécessité 
de coordonner les différents instruments, et de leur donner 
une plus grande efficacité à l’occasion de la présente réunion ; 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix 

DÉCIDE : 

Sans vouloir empiéter sur l’objet de la présente Conférence, 
qui est d’organiser et de maintenir la paix américaine, 

1. D’inviter les pays américains, qui ne l’ont pas encore 
fait, à adhérer aux instruments de paix visés dans la dite 
Résolution de Montevideo, ou à les ratifier; 

Les États qui ont déjà adhéré ou qui ont ratifié, ou qui ont 
l’intention de le faire, présenteront les instruments respectifs 
de la manière établie par les dits pactes et accords; 

2. D’étendre cette Recommandation et d’y faire rentrer 
le Protocole Additionnel à la Convention Générale de Conci¬ 
liation Inter-Américaine de 1929; 

3. D’affirmer à nouveau les recommandations et les mesures 
approuvées par la vn e Conférence Internationale des 
États Américains sur la ratification des accords relatifs à 
la paix. 

(Approuvé le 16 décembre 1936). 

IV. COUR INTER-AMÉRICAINE DE JUSTICE 
INTERNATIONALE 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix 
DÉCIDE : 

De confier au Conseil de Direction de l’Union Panaméri¬ 
caine, l’étude des projets présentés à cette Conférence, ainsi 
que des projets soumis antérieurement et qui pourraient être 
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présentés dans l'avenir, relatifs à la création et à l’organisa¬ 
tion d’une Cour Inter-Américaine de Justice Internationale. 

Le Conseil de Direction soumettra son rapport et ses 
conclusions à ce sujet à l’examen de la Vm e Conférence 
Internationale des États Américains. 

(Approuvé le 16 décembre 1936). 

V. GÉNÉRALISATION DU SYSTÈME JURIDIQUE 
INTER-AMÉRICAIN 

Attendu qu’il est souhaitable que tous les États Améri- 
cains aient la possibilité d’adhérer et d’accéder à tous les traités 
et conventions signés aux conférences américaines interna¬ 
tionales ; 

Attendu que, la généralisation de certains de ces traités 
et conventions est également désirable; 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix 

RECOMMANDE 

1. Que les traités et conventions adoptés aux conférences 
Inter-Américaines soient ouverts à l’accession et à l’adhésion 
des États Américains qui peuvent ne les avoir pas signés. 

2. Que les traités et conventions adoptés aux conférences 
Inter-Américaines soient ouverts à l’accession et à l’adhésion 
de tous les États, toutes les fois que ces instruments prévoient 
cette possibilité. 

(Approuvé le 16 décembre 1936). 

VI. CODIFICATION DU DROIT INTERNATIONAL 

Considérant l’importance qu’il y a à continuer l’œuvre 
de codification du droit international et à ne pas permettre 
l’anéantissement de l’œuvre utile de la Commission Inter- 

[ 67 ] 






208 


nationale des Juristes Américains, comme celle des Comités 
Permanents de Codification créés par la vi e Conférence 
Internationale des États Américains; 

Considérant qu’il est nécessaire de mettre en harmonie les 
résolutions sur les méthodes de codification adoptées à 
Montevideo et à La Havane; 

Considérant qu’une telle œuvre, par sa nature même, exige 
une étude proliminaire constante et continue et que seuls des 
organismes permanents et centralisés peuvent l’entreprendre; 

Considérant qu’eu égard à l’importance du Comité des 
Experts, créé par la vn e Conférence Internationale des États 
Américains, il appartient plus spécialement à ce Comité 
d’entreprendre l’œuvre de révision et de coordination, mais 
qu’il n’est pas possible pour ce Comité de se réunir aussi fré¬ 
quemment et pour des affaires aussi longues qu’il serait 
nécessaire pour assurer le lent travail d’élaboration des projets 
préliminaires de codification, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la 
Paix 

DÉCIDE : 

1. De rétablir les Comités permanents créés par la yi e Con¬ 
férence Internationale des États Américains pour leur per¬ 
mettre d’entreprendre les études préliminaires de Codification 
du Droit International. 

2. Que ces études seront faites, suivant la procédure sui¬ 
vante, conformément aux recommandations de la vi e et de la 
Vii e Conférence des États Américains : 

a) Les Comités Nationaux de Codification du Droit Inter¬ 
national entreprendront dnps leqrs ppys respectifs, l’étude 
de la doctrine, sur les différents sujets proposés à la codification. 
Ils transmettront leurs travaux aux Comités Permanents 
de Codification. 

b) Les Comités Permanents prépareront des projets de 
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Conventions et de Résolutions, qui constitueront les bases 
de discussion et les travaux préparatoires de la Commission 
Internationale des Juristes Américains. 

c) Les études de Comités Permanents de Codifications 
seront transmises, en temps opportun, aux membres du Comité 
d’Experts à Washington, qui se réunira pour les reviser et les 
coordonner. 

d ) Dès que le travail de révision générale des études des 
Comités Permanents aura été mené à bonne fin, le Comité 
d’Experts, à Washington, transmettra toutes ces études 
préparatoires accompagnées d’un rapport détaillé à l’Union 
Panaméricaine qui les communiquera aux Gouvernements 
des Républiques Américaines. En dernier ressort ces travaux 
seront soumis à la discussion et à l’examen de la Commission 
Internationale des Juristes Américains. L’Union Panaméri¬ 
caine informera les gouvernements des Républiques Améri¬ 
caines, toutes les fois qu’elle l’estimera opportun mais au 
moins une fois par an, des progrès faits dans l’œuvre de codi¬ 
fication. L’Union Panaméricaine préparera également un 
rapport sur les règles, les principes et les directives et le 
soumettra au Comité des Experts. 

é) Le Comité des Experts peut prendre ses décisions à la 
majorité des membres présents à la séance, pourvu que les 
deux grands systèmes juridiques de l’hémisphère soient repré¬ 
sentés. 

(Approuvé le 16 décembre 1936). 

VII. DIGESTE DES DOCTRINES, PRÉCÉDENTS 
ET DÉCISIONS DES MINISTÈRES DES AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES 

Convaincue de la grande importance que revêt la publi¬ 
cation coordonnée et systématique des doctrines juridiques, 
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affirmées par les différents Gouvernements Américains, pour 
la réalisation rapide de l’œuvre de codification du droit inter¬ 
national, et particulièrement la publication de ces doctrines 
qui touchent aux sujets compris dans cette codification, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la 
Paix, 

DÉCIDE : 

De recommander à tous les Gouvernements Américains 
d’instituer le plus rapidement possible, comme certains d’entre 
eux l’ont déjà fait, la publication des textes ou des digestes 
méthodiques, dans lesquels les doctrines affirmées par 
chacun desdits gouvernements sur les points de droit inter¬ 
national, pourraient être facilement consultées. 

De recommander également à l’Union Panaméricaine 
la publication d’un sommaire des compilations visées au para¬ 
graphe précédent. 

(Approuvé le 16 décembre 1936). 

VIII. ACADÉMIE AMÉRICAINE DE DROIT 
INTERNATIONAL 

Convaincue de l’importante contribution que l’Académie 
de Droit International de La Haye, en collaboration avec la 
Dotation Carnegie pour la Paix Internationale, apporte à 
la cause de la paix mondiale; 

Convaincue que des avantages identiques naîtraient de 
l’institution une telle Académie en Amérique, où les problèmes 
présentant un grand intérêt d’actualité pour ce continent 
pourraient être examinés avec une haute compétence, que cette 
Académie serait suceptible d’être fréquentée plus facilement 
et que ses conclusions pourraient être plus promptement 
répandues parmi les citoyens des Républiques Américaines, 
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La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la 
Paix, 

DÉCIDE : 

De recommander l’institution sur une base adéquate, dès 
que ce sera possible, d’une Académie Américaine de Droit 
International. 

(Approuvé le 16 décembre 1936). 

IX. COMITÉS NATIONAUX 
DE COOPÉRATION INTELLECTUELLE 

Attendu qu’il est souhaitable de coordonner les efforts 
destinés à stimuler la coopération intellectuelle entre les 
Républiques Américaines, entre elles et les institutions d’ordre 
international, vouées au même but, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la 
Paix 

RECOMMANDE : 

Que les Républiques Américaines, qui ne l’ont pas encore 
fait, désignent, dès que possible, des Comités Nationaux de 
Coopération Intellectuelle, pour que ces Comités puissent 
entrer en rapports avec les autres groupes nationaux et avec 
la Division de Coopération Intellectuelle de l’Union Panamé¬ 
ricaine de Washington et l’Institut International de Coopéra¬ 
tion Intellectuelle de Paris. 

(Approuvé le 16 décembre 1936). 

X. CRÉATION 

D’UNE SOCIÉTÉ DES NATIONS AMÉRICAINES 

Attendu que la Délégation de la République Dominicaine 
a présenté à la Conférence un projet relatif à la création d’une 
Société des Nations Américaines; 
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Que la Délégation de la Colombie a, à son tour, présenté 
un autre projet sur la création d’une Société des Nations 
Américaines ; 

Quoiqu’on puisse envisager la possibilité d’harmoniser 
ces deux projets de façon à préparer un projet unique qui 
aurait fait l’objet de débats au sein de la Conférence, il est cer¬ 
tain qu’un sujet aussi complexe et aussi vaste exige une étude 
approfondie de la part de chacun des gouvernements du con¬ 
tinent et qu’en conséquence, le sujet n’est pas suffisamment 
au point pour un examen immédiat en cette présente occasion ; 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la 
Paix, 

DÉCIDE : 

Que la question de la création d’une Société ou d’une Asso¬ 
ciation des Nations Américaines fera partie de l’ordre du jour 
de la Vm e Conférence des États Américains qui se tiendra 
dans la ville de Lima; 

Et recommande que les États qui ont présenté des projets 
sur cette question à la conférence, se mettent d’accord entre 
eux et consultent les autres États sur ce problème de façon à 
présenter un rapport avec tous les antécédents, le moment 
venu, à l’Union Panaméricaine, afin que ce rapport et ses 
annexes soient pris en considération lors de l’élaboration de 
l’ordre du jour de la vm e Conférence Internationale des États 
Américains. 

(Approuvé le 19 décembre 1936). 

XL HOMMAGE AUX JURISTES 

Après avoir entendu l’exposé fait par le Délégué Brésilien, 
Son Excellence, M. Mascimiento Brito, sur l’œuvre accomplie 
par le Comité Permanent de Codification du Droit Interna¬ 
tional Public créé à Rio de Janeiro, en 1931, sous la pré- 

[72] 
















213 


sidence de l’éminent jurisconsulte Brésilien, M. Epitacio 
Pessoa, en vertu de la résolution adoptée par la vi e Confé¬ 
rence Internationale des États Américains; 

Considérant que la codification du droit international est 
un facteur important du maintien de la paix, puisqu’elle 
tend à établir les principes, les règles et les normes qui 
régiront les relations internationales, conformément aux 
fondements permanents du droit de la justice, de l’équité 
et de la moralité internationale; et que c’est un témoignage 
de reconnaissance bien mérité que de rendre hommage à la 
mémoire des publicistes du droit international qui ont con¬ 
tribué par leur talent et par leurs connaissances au progrès 
et à l’évolution de cette science; 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix, 

DÉCIDE : 

1. De voter une motion de félicitations à la Commission 
Permanente de Codification du Droit International Public, 
de Rio de Janeiro, et à son éminent Président, M. Epitacio 
Pessoa. 

2. D’adresser également cet hommage aux juristes améri¬ 
cains qui ont pris part aux travaux des différentes commissions 
de la Commission Internationale des Juristes Américains, 
depuis sa création, où qui se sont spécialisés dans ce domaine : 

Norberto Quirmo Costa, Carlos Rodriguez Larreta et Carlos 
Saavedra Lamas, d’Argentine; Azpiâzu, de Bolivie; Afranio 
de Mello Franco, Epitacio Pessoa, Rodriguez Pereira, Raul 
Fernândes, Rodrigo Octavio and Oliveira, du Brésil; Alejandro 
Alvarez, Miguel Cruchaga Tocornal, Gaspar Toro, J. G. Guerra 
et Castro Ruiz, du Chili; Jésus Maria Yepez et Pérez Triana, 
de Colombie; L. Anderson, de Costa Rica; Antonio Sânchez 
de Bustamante y Sirven, de Cuba; Carlos Tobar, d’Equateur, 
Francis Lieber, David Dudley Field, John Bassett Moore, 
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James Brown Scott et Manley O. Hudson des États-Unis 
d’Amérique; Abel Nicolas Léger, d’Haïti; Julio Garcia, 
Eduardo Suarez et Francisco Leon de la Barra, du Mexique; 
Higinio Arbo, du Paraguay; Carlos Wiesse, Victor M. Maurtua, 
Alberto Elmore et Antonio Arenas, du Pérou; José Pedro 
Varela, de l’Uruguay; et Esteban Gil Borges, du Venezuela. 

3. De rendre hommage également aux publicistes, qui pen¬ 
dant toute leur vie ont voué leur talent au perfectionnement 
progressif de cette science : 

Amencio Alcorta, Carlos Calvo, Luis Maria Drago, Esta- 
nislao S. Zeballos, Eduardo Bidau et Joaquin V. Gonzalez, 
d’Argentine, Diez de Médina, de Bolivie; Ruy Barbosa et 
Sa Vienna du Brésil; Andrés Bello, du Chili et du Venezuela; 
Marco Fidel Suarez, de Colombie; Manuel Marquez Sterling 
de Cuba; Salvador Rodriguez Gonzalez, de San Salvador; 
Halleck, Woolsey et Wheaton, des États-Unis d’Amérique; 
Fernando Gonzalez Roa, du Mexique; José Toribio Pacheco 
et Ramôn Ribeyro, du Pérou; Gonzalo Ramirez, Gregorio 
Pérez Comar et Andrés Lamas, d’Uruguay; et Seijas, du Vene¬ 
zuela, et tant d’autres internationalistes Américains qui ont 
contribué au progrès du droit international. 

(Approuvé le 19 décembre 1936). 

XII. REVISIONS DES MANUELS SCOLAIRES 

Convaincue de l’importance et de la nécessité qu’il y a à 
guider le jugement des générations futures, conformément à 
l’idéal de paix et de collaboration amicale avec tous les 
peuples, et ainsi éviter que ces générations ne soient conta¬ 
minées par des appels aux haines internationales, aux anta¬ 
gonismes et aux préjugés; 

Certaine d’être l’interprète des sentiments des peuples 
représentés, en affirmant que le patriotisme bien compris, 
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la vérité historique, la glorification des grands faits nationaux 
et Thommage dû aux héros de chaque nation n’exigent pas 
que les manuels scolaires maintiennent vivantes les contro¬ 
verses entre spécialistes, déforment les faits établis par 
l’examen critique dans les ouvrages généraux d’histoire, ou 
diminuent la gloire des héros des autres nations; 

Désireuse de développer d’une façon effective, dans les 
différentes classes des écoles où l’on forme l’idéal national, 
l’œuvre de clarification des consciences individuelles et de 
l’opinion publique en interdisant des activités qui tendent à 
empêcher les nations de vivre ensemble dans l’ordre et dans 
la paix; 

Reconnaissant les avantages évidents qu’il y a à profiter 
des accords déjà conclus dans ce but sublime; 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la 
Paix, 

DÉCIDE : 

De recommander aux Républiques Américaines qui ne l’ont 
point encore fait, 

1. D’adhérer à la Convention Argentino-Brésilienne pour la 
révision des manuels scolaires d’histoire et de géographie, 
signée à Rio de Janeiro le 10 octobre 1933. 

2. De ratifier la Convention sur l’enseignement de l’histoire 
signée à la Vn e Conférence Internationale des États Améri¬ 
cains. 

3. De souscrire à la déclaration de révision des livres sco¬ 
laires préparée par l’Institut International de Coopération 
Intellectuelle, et soumise par le Secrétaire Général de la 
Société des Nations aux Gouvernements des États membres 
et non membres. 

4. De développer, proprio motu, la révision des manuels 
scolaires en usage dans chaque pays, et de contribuer ainsi 
volontairement à la grande œuvre de préparation spirituelle 
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des générations futures dans une atmosphère de paix interna¬ 
tionale et de bonne volonté générale. 

En ce qui concerne les principes qui doivent gouverner la 
révision des manuels scolaires, la Conférence 

RECOMMANDE : 

1. Qu’en ce qui concerne les livres d’histoire, on se préoc¬ 
cupe non seulement des sujets qui développent ou excitent la 
haine contre un peuple quelconque, mais également des omis¬ 
sions qui peuvent exister, en prenant soin de donner leur 
pleine valeur aux efforts de chaque pays pour la cause de son 
indépendance nationale, et à sa contribution à l’indépendance 
continentale. 

2. Qu’un effort soit fait dans le but d’obtenir que les livres 
de géographie contiennent les informations les plus complètes 
possible, non seulement eu égard aux ressources et à la produc¬ 
tion mais aussi en ce qui concerne les aspects orographiques, 
climatiques, culturels, politiques, sociaux, sanitaires de chaque 
pays. 

3. Qu’on utilise les excellentes suggestions du Plan Casares, 
préparé par l’Institut de Coopération Intellectuelle de Paris, 
et que toute l’attention désirable soit donnée aux indications 
très bien conçues qui se trouvent dans le Plan préparé par la 
Commission de Révision des Manuels Scolaires d’Histoire et 
de Géographie, sous la Présidence de l’éminent éducateur 
Ricardo Levene, par le Ministère de l’Instruction Publique 
de la République Argentine, à la suite de la Convention 
Argentino-Brésilienne sur le sujet. 

(Approuvé le 19 décembre 1936). 
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XIII. LES SPECTACLES PUBLICS ET LA PAIX 

Désireuse de contribuer à l’élimination des spectacles publics 
qui seraient susceptibles de développer des sentiments inami¬ 
caux entre peuples américains, 

La Conférence Inter-Américaine pour le maintien de la Paix 

DÉCIDE : 

De recommander aux Gouvernements de s’efforcer d’empê¬ 
cher la présentation de productions théâtrales et de films qui 
font l’apologie des armements agressifs, ou qui offensent les 
sentiments naturels des autres nations, ou troublent les 
bonnes relations des peuples, ou excitent à la haine contre 
les étrangers. 

(La Délégation des États-Unis approuve cette Résolution, à 
condition qu’il soit entendu que la recommandation, ayant pour 
but d’imposer aux gouvernements d’agir, seulement dans la 
mesure où leur législation interne autorise une telle action.) 

(Approuvé le 19 décembre 1936). 

XIV. LA RADIODIFFUSION 
ET LE DÉSARMEMENT MORAL 

Animée du désir de réaliser, dans les faits, l’un des grands 
principes du désarmement moral, et ainsi d’empêcher qu’une 
des méthodes modernes de rapprochement comme la radio¬ 
diffusion, soit mise en œuvre de telle sorte qu’elle détruise la 
compréhension réciproque qui doit exister entre les peuples 
Américains ; 

Convaincue que la radiodiffusion qui ignore les frontières 
géographiques ou politiques, doit être l’un des plus forts biens 
spirituel et moral entre peuples si on l’emploie dans un esprit 
de compréhension mutuelle, 
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Consciente du fait que la radiodiffusion peut jouer un 
grand rôle au service du désarmement moral, si elle élève le 
niveau intellectuel des auditeurs et leur donne une connais¬ 
sance plus exacte des pays étrangers, et combat ainsi deux 
facteurs d’isolement et de méfiance : l’ignorance et les pré¬ 
jugés; 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix, 
DÉCIDE : 

1. De recommander aux pays américains qui ne l’ont point 
encore fait, d’adhérer à la Convention Internationale sur 
l’emploi de la radiodiffusion au service de la Paix, signée à 
Genève le 23 septembre 1936, ou de ratifier ladite Convention, 
et de mettre à exécution les recommandations qui y sont 
incluses ; 

2. De suggérer aux autorités compétentes des Républiques 
Sud-Américaines que, conformément aux dispositions de la 
clause III, article XI de l’Accord Régional Sud-Américain 
sur les communications radiotéléphoniques, signé à Buenos- 
Ayres, le 10 avril 1935, dont l’article VII a trait aux radio¬ 
diffusions qui peuvent menacer la cordialité des relations 
internationales et les sentiments nationaux des autres peuples, 
elles adhèrent à cet accord si elles ne l’ont pas encore fait, et 
le mettent en vigueur. 

3. De suggérer aux autorités compétentes des pays d’Amé¬ 
rique du Nord et d’Amérique Centrale, et des États situés 
dans la mer des Caraïbes, de conclure un accord qui, en ce 
qui concerne la radiodiffusion et la paix, reproduira les dis¬ 
positions de l’Accord Sud-Américain sus-visé. 

(La délégation américaine s’est abstenue de voter cette 
résolution). 

(Approuvé le 19 décembre 1936). 
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XV. LA RADIODIFFUSION 
AU SERVICE DE LA PAIX 

Convaincue qu’il est nécessaire pour le désarmement 
moral des peuples de réaliser l’établissement de certaines 
directives, complétant ceux qui sont exposés dans la Conven¬ 
tion en vigueur, concernant l’usage de la radiodiffusion dans 
l’intérêt de la Paix, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix, 
DÉCIDE : 

1. De recommander aux gouvernements d’Amérique, dans 
la mesure où leur législation interne le permet, de s’efforcer 
d’encourager, dans les programmes de radiodiffusion, l’intro¬ 
duction de thèmes relatifs aux avantages de la Paix, et du 
règlement pacifique des conflits internationaux, aux progrès 
scientifique, intellectuel et matériel et au développement 
d’un esprit de compréhension mutuelle et de désarmement 
moral des peuples. 

2. De recommander aux Gouvernements de faire tous leurs 
efforts pour interdire toute radiodiffusion — transmise 
par l’une quelconque des Républiques américaines, ou 
retransmise d’une source quelconque par un poste de radio¬ 
diffusion se trouvant sur leur territoire — qui pourrait troubler 
les relations pacifiques entre les peuples ou blesser les suscep¬ 
tibilités nationales des auditeurs d’un autre pays. 

(La Délégation des É*tats-Unis approuve cette résolution 
en stipulant que les mots suivants de son paragraphe 1 er 
« de recommander aux gouvernements d’Amérique dans la 
mesure ou leur législation interne le permet », s’appliquent 
également aux termes du paragraphe 2 dont ils limitent la 
portée). 

(Approuvé le 19 décembre 1936). 
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XVI. LES CONFÉRENCES PANAMÉRICAINES 
ET LE DÉSARMEMENT MORAL 

Considérant l’importance de la coopération intellectuelle 
dans le développement de relations plus étroites et d’une 
meilleure compréhension entre les peuples, particulièrement 
en ce qu’elle tend à créer un esprit de solidarité et d’harmonie, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix, 

DÉCIDE : 

De recommander au Conseil de Direction de l’Union Pan¬ 
américaine d’inscrire de préférence, dans les programmes de 
futures conférences internationales américaines, l’étude de 
tous les moyens possibles pour assurer la bonne harmonie 
entre les peuples américains, et à cette fin d’étendre les 
attributions des Commissions de Coopération Intellectuelle, 
qui deviendront également des Commissions de Désarmement 
Moral. 

(Approuvé le 19 décembre 1936). 

XVII. DROITS ET DEVOIRS DES FEMMES 
EN PRÉSENCE DES PROBLÈMES DE LA PAIX 

Convaincue de l’efficacité manifeste de l’action des femmes 
dans l’organisation sociale et la défense de la Paix, étant donné 
l’influence décisive qu’elles exercent sur l’éducation morale 
des générations futures; 

Reconnaissant l’œuvre importante des femmes, et l’œuvre 
plus importante encore qu’elles pourraient réaliser, dans 
tous les domaines de l’activité ou se manifestent des efforts 
pour développer et affermir l’esprit de bonne volonté entre 
les peuples, au point de vue social, pédagogique, ou culturel 
ou dans l’éducation de l’opinion publique; 
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Désireuse de stimuler et de généraliser cette collaboration 
spontanée par les moyens que chaque pays considérera 
comme les plus adéquats, particulièrement en ce qui concerne 
la paix sociale, et les entreprises humanitaires et éducatives 
qui contribuent au maintien et à la consolidation de la paix, 
et considérant que le moment est venu d’exiger d’elles cette 
tâche essentielle comme un devoir, en leur accordant les droits 
correspondants nécessaires à l’accomplissement de ce devoir, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix, 

DÉCIDE : 

De recommander aux gouvernements des Républiques amé¬ 
ricaines l’adoption de la législation la plus adéquate accordant 
aux femmes pleine reconnaissance de leurs droits et de leurs 
devoirs de citoyennes. 

(Approuvé le 19 décembre 1936). 

XVIII. ÉCHANGE DE DOCUMENTS RELATIFS 
A L’ORGANISATION ET A LA RÉGLEMENTATION 
DE L’ÉDUCATION PUBLIQUE 

Attendu que, pour l’exécution effective des propositions 
votées par les Conférences Inter-Américaines antérieures, 
pour raffermir les liens intellectuels et spirituels, par l’échange 
de professeurs et d’étudiants, la connaissance mutuelle de 
l’organisation des institutions chargées de dispenser l’éduca¬ 
tion publique, dans chaque pays, est nécessaire. 

Qu’il est également utile de faciliter l’étude comparative 
des cycles d’études, des programmes et des méthodes, dans 
le but de préparer un système analogue dans les différents 
degrés et dans les sections spécialisées, en l’adaptant de 
façon harmonieuse aux conditions sociales ou économiques 
correspondantes, 
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La Conférence Inter-Américaine pour le maintien de la Paix 
DÉCIDE : 

1. De recommander aux gouvernements des Républiques 
Américaines, de faciliter, par l’intermédiaire de leurs services 
administratifs respectifs, l’échange permanent des publi¬ 
cations relatives à l’organisation, à la réglementation, aux 
programmes et aux droits de scolarité dans les différents degrés 
de l’éducation publique, dans chaque pays, et également 
l’échange des projets de réformes, de l’enseignement général, 
des plans d’études et des méthodes employées. 

2. Que les Gouvernements desdits pays américains recom¬ 
mandent aux organismes administratifs chargés de l’enseigne¬ 
ment primaire, spécial, secondaire et universitaire d’entre¬ 
prendre des études comparatives et de les rendre publiques. 

(Approuvé le 19 décembre 1936). 

XIX. CRÉATION 

DE BIBLIOTHÈQUES AMÉRICAINES SPÉCIAUES 

Attendu que la connaissance réciproque des peuples trouve 
son expression dans la presse, et particulièrement dans les 
journaux d’Amérique, où les lois sur la presse sont particu¬ 
lièrement libérales; 

Que la création de bibliothèques spéciales, pour les journaux 
et les périodiques, représente une contribution des plus appré¬ 
ciables pour l’affermissement des liens spirituels qui unissent 
les peuples, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix 
DÉCIDE : 

1. De recommander aux Gouvernements des Républiques 
Américaines la création de salles de lecture, consacrées aux 
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journaux et aux revues américaines, en annexe à la biblio¬ 
thèque publique, dans la capitale de chaque pays. 

2. Pour établir ces bibliothèques spéciales, les différents 
gouvernements pourront demander la collaboration des jour¬ 
naux les plus importants, pour établir le courant d’échanges, 
qui comprendra également des brochures, annuaires, rapports 
des corps littéraires et scientifiques; publications des centres 
d’études, des banques ou du commerce ayant un caractère 
périodique; monographies des Départements Ministériels 
et autres publications officielles; brochures destinées aux 
touristes, et toutes autres publications destinées à la lecture 
courante qui peuvent servir au rapprochement des peuples, 
par une meilleure connaissance mutuelle. 

3. S’il devenait nécessaire de contribuer financièrement à 
l’établissement de ce courant d’échange des journaux et pério¬ 
diques destinés à ces bibliothèques spéciales en Amérique, les 
Gouvernements de ces Républiques devront étudier les moyens 
et assurer les paiements de ce service relativement aux pério¬ 
diques de leurs pays respectifs. 

4. La transmission des périodiques se fera directement, si 
possible, par la poste aérienne, par l’intermédiaire des Minis¬ 
tères des Affaires Étrangères, dans le but d’assurer la régula¬ 
rité des échanges, et également pour faire bénéficier de la 
franchise postale, les institutions et éditeurs qui collaboreront 
à cette œuvre de façon désintéressée. 

(Approuvé le 19 décembre 1936). 

XX. ASSOCIATION 

DES ÉCRIVAINS ET ARTISTES AMÉRICAINS 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix 
RECOMMANDE : 

1. Aux Gouvernements d’Amérique de donner leur appui 
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à l’organisation et au développement de l’Association des 
Écrivains et des Artistes Américains (Asociaciôn de Escritores 
y Artistas Americanos) fondée à La Havane, en vertu d’une 
loi de la République de Cuba, institution dont le but est de 
réaliser l’union morale et culturelle des écrivains, des artistes 
et des savants du Continent américain. 

2. Aux Gouvernements et aux savants des Amériques, de 
favoriser, conformément au statut de cette institution, la 
formation d’Associations-Membres, dans toutes les capitales, 
telles qu’elles sont prévues dans les statuts de 1* « Association 
des Écrivains et des Artistes » sus-mentionnée, dont une copie 
est jointe à la présente résolution. 

3. De tenir une Conférence des Écrivains et des Artistes 
Américains à La Havane pour permettre un rapprochement 
efficace entre les intellectuels et les artistes des Amériques. 

(Approuvé le 19 décembre 1936). 

XXI. L’HEURE RADIODIFFUSÉE DE L’UNION 
PANAMÉRICAINE 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix 
RECOMMANDE : 

1. A toutes les Nations représentées à la présente Confé¬ 
rence d’établir des communications périodiques, interconti¬ 
nentales, par le moyen de la radiodiffusion. 

2. De désigner cette communication, conformément à ses 
buts, l’Heure Panaméricaine. 

3. De réaliser cette radiodiffusion aussi fréquemment que 
possible jusqu’au moment où il sera possible d’établir un 
programme quotidien. 

4. D’employer pour cette radiodiffusion la plus puissante 
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station de chaque pays, suivant la détermination des diverses 
administrations. 

5. De faire participer les pays américains sur un pied d’éga¬ 
lité à cette œuvre de propagande radiophonique; de remettre 
la réglementation de cette opération à l’Union Panaméricaine, 
et de déterminer la contribution de chaque pays dans les frais 
de l’Heure Radiodiffusée Panaméricaine, sur la base de leurs 
contributions respectives à l’Union Panaméricaine. 

6. De donner au cours de l’Heure Panaméricaine, des infor¬ 
mations commentées sur tous les événements importants 
survenant dans les nations du Continent; d’annoncer les actes 
gouvernementaux les plus importants, et la publication des 
ouvrages de valeur ou utiles pour l’Amérique, etc..., et, à 
l’occasion de l’anniversaire des indépendances nationales et 
autres dates historiques consacrées, de les rappeler et de 
donner des renseignements biographiques sur les hommes 
qui ont pris part à ces événements ; de faire connaître égale¬ 
ment les différents aspects des pays, par des rapports statis¬ 
tiques, des informations sur la géographie, l’histoire et le 
folklore. 

7. D’interdire tout commentaire sur les affaires politiques 
locales des pays américains aussi bien que toute propagande 
subversive pendant l’Heure Panaméricaine. 

8. De charger les représentants consulaires et diplomatiques 
dans chacune des capitales des républiques américaines de 
fournir les renseignements nécessaires aux communications 
prévues par la présente Recommandation. 

9. De donner à l’Union Panaméricaine la mission de régle¬ 
menter et de créer les organismes, ou commissions nécessaires 
pour assurer la réalisation, aussi rapide que possible, de cette 
heure radiodiffusée. 

(Approuvé le 19 décembre 1936). 
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XXII. ÉCHANGE BIBUOGRAPHIQUE AMÉRICAIN 


Attendu que la v e Conférence Internationale des États 
américains a adopté quatre Recommandations en vue de déve¬ 
lopper des relations intellectuelles plus étroites entre les États 
américains : 

1° De comprendre l’étude de la création de Bibliothèques 
Panaméricaines dans l’ordre du jour des futures conférences; 

2° De soumettre cette proposition à l’examen des Gouver¬ 
nements des États Américains; 

3° De recommander aux Gouvernements de développer les 
échanges de publications et de cartes géographiques; 

4° D’établir dans les bibliothèques une section où la produc¬ 
tion intellectuelle de l’hémisphère sera réunie, sans préjudice 
de la classification scientifique adoptée par les bibliothèques. 

Prenant en considération le fait que les propositions relatives 
aux échanges des publications et au développement des acti¬ 
vités bibliographiques Inter-Américaines ont été chargées et 
renforcées par la résolution, approuvée par la vn e Conférence 
Internationale des États américains, sur la coordination des 
listes bibliographiques dans les Bibliographies nationales, 
de manière à les unifier sur le continent, en appliquant des 
méthodes uniformes de compilations et de confection des 
catalogues, et en établissant également un plan d’échange 
systématique des rapports communiqués entre bibliothèques 
et autres centres bibliographiques, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix 
RECOMMANDE : 

1. La publication par le service compétent de chaque État 
américain d’un bulletin trimestriel qui contiendra des notices 
bibliographiques sur les œuvres récemment publiées ou à 
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paraître, d’une nature scientifique, historique ou littéraire. 
g|2. De publier ce bulletin tous les trois mois et en suivant 
les périodes chronologiques de l’année. 

3. D’adopter, dans un but d’uniformité, pour les bulletins 
bibliographiques de tous les pays le format de 18 centimètres 
sur 26 centimètres; d’employer un papier blanc et de placer, 
sur la couverture le titre suivant : 

« Bibliographie de la République de. 

pour servir à l’Étranger ». 

4. D’envoyer un nombre suffisant d’exemplaires de chaque 
bulletin aux services correspondants des États américains 
pour qu’ils soient distribués aux bibliothèques, aux institu¬ 
tions culturelles et aux journaux par l’intermédiaire de l’Office 
international d’échange des publications. 

5. D’insérer dans le bulletin des notices bibliographiques 
donnant les renseignements suivants : Nom et prénom de 
l’auteur; titre de l’ouvrage; brève analyse de son contenu; 
s’il s’agit d’un manuel scolaire, résumé du programme auquel 
il s’est conformé; caractéristiques de l’édition; adresse où 
les demandes d’exemplaires du livre ou toute la correspon¬ 
dance relative à l’ouvrage doivent être envoyées; prix de 
l’ouvrage dans la monnaie du pays d’origine; titres et dates des 
ouvrages antérieurs du même auteur. 

6. En vue d’assurer la réalisation de ces buts la nécessité 
pour les États américains de donner une aide complète à la 
distribution efficace de ces bibliographies américaines est 
affirmée; et également la nécessité d’en assurer la diffusion 
grâce à un organisme approprié de publicité, qui permettra 
de mieux remplir ce but élevé; et de réaliser une publicité 
officielle, tout ceci dans le but de faire mieux connaître des 
centres d’études et de recherches la production littéraire de 
l’hémisphère. 

(Approuvé le 19 décembre 1936). 
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XXIII. DIFFUSION DES PUBLICATIONS 
ETg DES ŒUVRES D’ART 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la 
Paix 

RECOMMANDE : 

Aux Gouvernements des États Américains d’ajouter aux 
services des différents Ministères des Affaires Étrangères 
la tâche de transmettre gratuitement les publications et les 
œuvres d’art des auteurs américains qui le demanderont, 
pour des fins culturelles et intellectuelles. Les facilités sus¬ 
mentionnées comprendront des privilèges douaniers qui 
seront accordés à la suite de la conclusion d’accords spéciaux. 

Cette transmission sera faite non seulement aux Biblio¬ 
thèques et aux Musées publics ou privés et autres institutions 
identiques, mais également, si elle est demandée, à toute 
personne vivant dans un pays américain. 

(Approuvé le 19 décembre 1936). 

XXIV. PROTECTION 
DE LA PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

Prenant en considération le caractère urgent du problème 
de la protection Inter-Américaine de la propriété intellectuelle 
et vu l’œuvre déjà réalisée à Montevideo par la Commission 
organisée en exécution de la Résolution adoptée le 16 dé¬ 
cembre 1936 par la vn e Conférence des États américains, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la 
Paix 

RECOMMANDE : 

A l’Union Panaméricaine de hâter les formalités nécessaires 
à la négociation d’un Traité précis relatif à la protection des 
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droits des auteurs, des traducteurs et des exécutants, confor¬ 
mément aux dispositions de la Résolution sus-mentionnée. 

(Approuvé le 19 décembre 1936). 

XXV. LA PRESSE ET LA PAIX INTERNATIONALE 

Sur l’invitation du Cercle de la Presse de Valparaiso, se 
réunira dans cette ville, du 8 au 16 janvier 1937, le Premier 
Congrès Hispano-Américain de Journalistes; à l’ordre du jour 
de ce Congrès est inscrit le problème intitulé : « La Presse et 
la Paix Internationale ». 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la 
Paix, note, avec un profond intérêt, l’importante contri¬ 
bution que la Conférence Hispano-Américaine des Journalistes 
pourra apporter au désarmement moral et demande aux jour¬ 
nalistes d’Amérique de lui donner leur actif appui. 

(Approuvé le 19 décembre 1936). 

XXVI. SUGGESTIONS 
POUR LA PRESSE AMÉRICAINE 

Afin de familiariser les lecteurs, dans les différents pays 
américains avec la pensée des hommes éminents, et avec la 
contribution des différentes Républiques américaines au 
progrès, et ainsi de contribuer à une meilleure compréhen¬ 
sion et aux relations pacifiques entre les peuples; 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la 
Paix 

DÉCIDE : 

De suggérer à la presse américaine la publication d’articles 
et d’études qui feront connaître la pensée de nos hommes 
éminents et les progrès des pays américains. 

(Approuvé le 19 décembre 1936). 
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XXVII. DÉCLARATION DES PRINCIPES DE LA 
SOLIDARITÉ ET DE LA COOPÉRATION INTERS- 
AMÉRICAINE 

Les Gouvernements des Républiques américaines, consi¬ 
dérant qu’ils possèdent une commune ressemblance, dans la 
forme démocratique de leurs gouvernements, dans leur com¬ 
mun idéal de paix et de justice, qui trouve son expression dans 
les Traités et Conventions qu’ils ont signés dans le but de 
constituer un système purement américain tendant à la sauve¬ 
garde de la paix, à la proscription de la guerre, au développe¬ 
ment harmonieux de leur commerce et de leurs aspirations 
culturelles, qui se manifestent dans toutes leurs activités, 
politiques, économiques, sociales, scientifiques et artistiques; 

Que l’existence d’intérêts continentaux les oblige à 
observer la solidarité des principes, comme base fondamentale 
des relations mutuelles de chaque nation américaine; 

Que le Panaméricanisme, principe de Droit International 
américain, qui implique l’union spirituelle de toutes Répu¬ 
bliques Américaines pour la défense de leurs intérêts communs, 
fondée sur l’égalité la plus parfaite et le respect réciproque de 
leurs droits à l’autonomie, à l’indépendance et au libre déve¬ 
loppement, exige la proclamation des principes du Droit 
International Américain ; 

Qu’il est nécessaire de consacrer le principe 4e la solidarité 
américaine dans tous les conflits extra-continentaux, d’autant 
que les conflits limités au Continent américain devrait trouver 
une solution pacifique grâce aux moyens institués par les 
Traités et Conventions aujourd’hui en vigueur, et par ceux 
qui seront mis à exécution par la suite, 

La Conférence Inter-Américaine pour le maintien de la 
Paix 
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DÉCLARE : 

1. Que les Nations Américaines, fidèles à leurs institutions 
républicaines, proclament leur liberté juridique absolue, 
leur respect sans réserves de leur souveraineté respective, et 
l’existence d’une démocratie commune dans toute l’Amérique. 

2. Que tout acte susceptible de troubler la Paix de l’Amé¬ 
rique intéresse chacune d’entre elles et justifie la mise en 
œuvre de la procédure de consultation prévue dans la Con¬ 
vention pour le Maintien, la Sauvegarde et le Rétablissement 
de la Paix, adoptée par la présente Conférence ; 

3. Que les principes suivants sont acceptés par la commu¬ 
nauté internationale américaine : 

a) Proscription des conquêtes territoriales, et en consé¬ 
quence non reconnaissance de toute acquisition opérée par 
la violence; 

b) Condamnation de l’intervention d’un État dans les 
affaires intérieures ou extérieures d’un autre État; 

c) Illégalité de la collection forcée des dettes pécuniaires; 

d) Règlement de toute controverse ou de tout différend 
s’élevant entre les nations américaines, quelle que soit sa 
nature et son origine par les méthodes de conciliation, ou de 
l’arbitrage intégral, ou de la justice internationale. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

XXVIII. CODE DE LA PAIX 

Attendu que la Conférence s’est trouvée dans l’impossibilité 
de faire une étude complète de la coordination de tous les 
instruments de paix américains, que cette étude a été renvoyée 
au comité d’Experts, chargé de la Codification du Droit 
International, de façon que le résultat de leurs efforts puisse 
être présenté à la prochaine Conférence Internationale des 
États américains, à Lima, 
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Qu’il n’a pas été possible d’examiner le projet mexicain 
d’un Code de la Paix, dans l’intégralité de ses dispositions 
et dans son caractère convexe de tout organique, que cepen¬ 
dant différents chapitres ont été étudiés séparément par les 
Commissions chargées de la Conciliation, de l’Arbitrage et 
des Règlements Judiciaires Internationaux, 

Que ce projet a été soumis à l’attention des Gouvernements 
américains par la Conférence de Montevideo de 1933, et a 
également reçu un accueil favorable du dernier Congrès 
Scientifique Inter-Américain qui se tint à Mexico, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix 

DÉCIDE : 

De renvoyer le projet mexicain relatif au Code de la Paix 
au Comité d’Experts qui prépare la Codification du Droit 
International afin qu’il soit compris parmi les travaux dont 
il y aura lieu de tenir compte, lors de la présentation d’un 
projet sur la coordination des Instruments de Paix Améri¬ 
cains à la prochaine conférence de Lima. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

XXIX. COORDINATION DES INSTRUMENTS DE 
PAIX ET DU PACTE DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix 
DÉCIDE : 

1. De recommander aux États américains, membres de la 
Société des Nations et signataires du Pacte de Paris, du 
Traité Saavedra-Lamas, et de toute autre convention simi¬ 
laire signée à l’avenir, d’inviter les États non membres de 
la Société des Nations et parties aux autres traités sus¬ 
mentionnés, de collaborer avec la Société des Nations à 
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l’étude des projets de coordination de ces différents instru¬ 
ments avec le Pacte de la Société des Nations. 

2. De recommander aux États américains qui ne sont pas 
membres de la Société des Nations et sont parties aux autres 
traités sus-visés, de collaborer avec la Société des Nations 
dans les mesures qu’elle peut adopter pour empêcher la 
guerre ou régler les conflits internationaux par des moyens 
pacifiques, toutes les fois que les systèmes juridiques respec¬ 
tifs desdits États le permettent. 

3. Qu’en temps voulu, la présente Résolution devra être 
soumise à l’attention de la Commission spéciale actuellement 
réunie à Genève pour étudier la coordination du Pacte de 
la Société des Nations et autres instruments de paix. 

(La délégation des États-Unis s’est abstenue de voter 
cette résolution). 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

XXX. DÉFINITION DE L’AGRESSEUR 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix 
DÉCIDE : 

Prenant en considération la Lxxi e Résolution de la 
vn e Conférence des États américains, de renvoyer le projet 
de la Délégation de Bolivie sur la Définition de l’Agresseur 
et l’application des Sanctions, et le projet de la Délégation 
du Brésil relatif au renforcement des moyens (Art. VII) de 
prévenir la guerre entre pays américains au Comité d’Experts, 
chargé de la Codification du Droit International. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 


[ 93 ] 






234 

XXXI. COORDINATION DES TRAITÉS 
DE CONCILIATION ET D'ARBITRAGE 

Attendu qu’il n’a pas été possible, par manque de temps, 
de faire une étude approfondie des projets présentés à la 
Première Commission par sa seconde sous-commission; 

Que le Comité d’Experts chargé de la codification se réunira 
en avril prochain; 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix 
DÉCIDE : 

Que les projets présentés à la Première Commission de 
l’Organisation de la Paix par sa deuxième sous-commission, 
intitulés « Projet d’addition aux Traités Inter-Américains 
relatif aux Enquêtes et à la Conciliation » et « Projet d’un 
Protocole additionnel au Traité général d’Arbitrage Inter- 
Américain, signé à Washington le 5 janvier 1929 » ainsi que 
les travaux préparatoires et les procès-verbaux de la dernière 
séance de la dite Commission, seront envoyés pour étude au 
Comité d’Experts chargé de la Codification, qui se réunira 
à Washington, afin que cet organisme puisse faire un rapport 
sur ce sujet à la vm e Conférence Panaméricaine de Lima. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

XXXII. SOCIÉTÉ DE L'AMITIÉ AMÉRICAINE 

Attendu que la Délégation de la République d’Haïti a 
préparé un projet d’association groupant les hommes repré¬ 
sentatifs des différents pays américains, 

Reconnaissant que, si les Conférences Inter-Américaines, 
entre autres bons résultats, donnent aux Délégués de ces pays 
la possibilité d’entretenir des relations personnelles plus 
étroites, par suite du caractère nécessairement périodique de 
ces Conférences, elles se réunissent à intervalles éloignés, 
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Que la politique du « bon voisin », qui a eu des effets si 
heureux depuis qu’elle a été formulée par l’illustre initiateur 
de la présente Conférence, exige, dans une certaine mesure, 
des relations plus étroites et permanentes entre les hommes 
de premier plan d’Amérique, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix 

RECOMMANDE : 

Que sous le haut patronage de M. Harmodio Arias M., 
ancien président de la République de Panama, qui consultera 
les Gouvernements des différents États américains, on jette 
les bases d’une association d’un caractère social et culturel 
qui sera appelée Société de l’Amitié Américaine » qui réunira 
les hommes les plus représentatifs des pays américains, et dont 
le siège sera à Panama. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

XXXm. LIMITATION DES ARMEMENTS 

Reconnaissant l’importance évidente et la partie profonde 
de la limitation des Armements, comme moyen efficace destiné 
à appuyer toute action internationale tendant à la consolida¬ 
tion de la paix; 

Certaine que toutes les Nations américaines sont pleinement 
respectueuses de la souveraineté des autres États, répudient 
toutes mesures de force et de violence et fondent leur action 
sur les principes de justice et de droit international; 

Convaincue qu’il est nécessaire que l’organisation et les 
armements de la défense nationale soient suffisants pour 
garantir uniquement la sécurité intérieure des États et leur 
protection efficace contre une agression étrangère; 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix 
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DÉCIDE : 

De recommander à tous les Gouvernements qui considèrent 
qu’ils ont la possibilité de le faire, de conclure des accords 
généraux ou bilatéraux ayant pour objet de limiter, ou d’accen¬ 
tuer la limitation de leurs armements dans toute la mesure 
du possible, en tenant compte des exigences de leur ordre 
intérieur et de la défense justifiée de leur souveraineté. 

(La Délégation du Paraguay approuve la résolution sous 
la réserve suivante : le Paraguay n’accepte aucune limitation 
des armements dépassant celle qui résulte des accords bila¬ 
téraux qu’il a signé. Notification est faite, en même temps, de 
l’existence d’un protocole en vigueur entre le Paraguay et la 
Bolivie, qui stipule expressément une limitation des Arme¬ 
ments.) 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

XXXIV. HUMANISATION DE LA GUERRE 

Réaffirmant, une fois de plus, les principes qui servent de 
fondement aux différents instruments de paix recommandés 
par les Conventions précédentes, et interprétant les principes 
moraux et les sentiments humanitaires qui forment la con¬ 
science des peuples d’Amérique, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix 

DÉCIDE : 

1. De répudier formellement la guerre comme moyen de 
régler les différends entre États ; 

2. De proscrire l’emploi de substances chimiques dont 
l’usage en temps de guerre peut causer sans nécessité des 
dommages cruels; 

3. D’exclure, autant que possible les populations civiles 
des effets de conflagrations internationales; 
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4. De recommander aux Gouvernements américains d’ins¬ 
crire dans les conventions de limitation des armements, qu’ils 
pourront signer, des dispositions d’un caractère humanitaire 
telles que celles qui interdisent l’empoisonnement des sources, 
la dissémination de bactéries pathogènes, l’emploi de gaz 
empoisonnés, l’emploi en campagne de liquides ou de sub¬ 
stances inflammables, dans la mesure maxima des possibilités 
calculées par leurs experts techniques. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

XXXV. RÉCLAMATIONS PÉCUNIAIRES 

Attendu que ce problème — dont l’objet est la formulation 
de principes permettant l’élimination de la violence et de 
l’intervention diplomatique dans le cas de réclamations pécu¬ 
niaires — a été soumis pour étude à la Commission des Pro¬ 
blèmes Juridiques, 

Qu’en dépit d’eflorts répétés, au sein de la Commission, au 
cours des différentes séances consacrées à son examen, comme au 
sein de la sous-commission désignée dans le même but, il n’a pas 
été possible d’obtenir une unanimité des avis qui aurait servi 
de base à une Convention entre les Républiques américaines, 

Que la Commission consacra son attention, de la façon la 
plus profonde, au problème du recouvrement des dettes 
publiques ou contractuelles, et des autres réclamations d’un 
caractère exclusivement pécuniaire, laissant pour une autre 
occasion l’étude de la Protection Diplomatique des Natio¬ 
naux et autres personnes juridiques et celle de la responsabi¬ 
lité internationale de l’État, 

Que le projet original de la Délégation Argentine sur la 
matière avait ainsi exposé la question dans son article premier 
ainsi conçu : 

« Les Hautes Parties contractantes s’engagent solennelle- 
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ment et sans réserve aucune, à ne pas employer la force armée, 
ou à ne pas recourir à l’intervention diplomatique pour le 
recouvrement des dettes publiques ou contractuelles (pu Wic 
or contractual debts), à ne pas appuyer des réclamations d’ori¬ 
gine exclusivement pécuniaire ». 

Attendu qu’après avoir entendu la Sous-Commission compé¬ 
tente, le Rapporteur prépara une disposition qui aurait pu être 
utilisée isolément pour donner une forme contractuelle à la 
prohibition souhaitée, ainsi conçue : 

« Les Hautes Parties Contractantes s’engagent solennelle¬ 
ment, et sans réserve aucune, à ne pas employer la force 
armée, à ne pas recourir à toute autre action coercitive, et à ne 
pas les accepter pour le recouvrement des dettes contractuelles 
publiques ou privées, à ne pas appuyer des réclamations 
d’origine exclusivement pécuniaire ». 

Que par la suite la Commission rédigea deux dispositions 
relatives au problème soulevé et qu’elle alla plus loin dans 
le développement du problème en le rattachant à l’emploi de 
l’arbitrage, qu’elle rendit obligatoire sous la forme suivante : 

« 1. Les Hautes Parties Contractantes s’engagent solennelle¬ 
ment, sans aucune réserve, à ne pas employer la force armée, 
à ne pas recourir à l’intervention et à ne pas l’accepter pour 
le recouvrement des dettes contractuelles publiques ou privées, 
à ne pas appuyer des réclamations d’origine exclusivement 
pécuniaire. 

« 2. Si, après épuisement des négociations diplomatiques, 
il n’a pas été possible de régler l’affaire à la satisfaction de tous, 
le débiteur ne peut refuser de soumettre l’affaire à l’arbitrage. » 

Que les deux articles provoquèrent une déclaration, de la 
part de certaines délégations, qui annoncèrent qu’elles formu¬ 
leraient différentes réserves au cas où une telle Convention 
serait adoptée, 

Qu’il devint évident, au cours des délibérations, que les 
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réserves visées, tendaient essentiellement à faire admettre 
l’opinion que le recours à l’arbitrage ne pourrait avoir lieu, 
sauf dans l’hypothèse où les remèdes locaux ayant été 
utiüsés et épuisés, un déni de justice serait allégué; 

Attendu que la commission, convaincue du peu de valeur 
d’une Convention alourdie de réserves, a estimé préférable 
de limiter sa tâche à la recommandation de donner mission 
aux organismes techniques existant d’étudier les moyens de 
coordination, afin que le problème, avec ce précédent de haute 
importance, puisse être soumis à l’examen de la prochaine 
Conférence Internationale des États américains, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la 
Paix 

RECOMMANDE : 

1. Qu’étant donné les travaux préparatoires sus-mentionnés, 
et les procès-verbaux des séances de la Commission des 
Problèmes Juridiques, un travail de coordination et une étude 
des principes relatifs au problème examiné au cours des dites 
séances soient entrepris par le Comité d’Experts (créé par 
un accord de la Conférence de Montevideo) et qu’un Projet 
de Convention soit soumis à la vm e Conférence Internationale 
des États Américains. 

2. Que cette Conférence procède à l’étude du problème qui 
a motivé la présente recommandation. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

XXXVI. IMMUNITÉ DES NAVIRES APPARTENANT 
AUX ÉTATS 

Attendu qu’un projet de la Délégation Argentine, réglemen¬ 
tant l’immunité des navires appartenant aux États, avait été 
soumis à la Commission des Problèmes Juridiques en liaison 
avec le problème des réclamations pécuniaires, 
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Que le dit projet proposait de condamner l’immunité de 
l’État dans les matières qui concernent les intérêts privés 
légitimes et donner connaissance aux tribunaux des récla¬ 
mations des particuliers relatives aux fournitures, aux répara¬ 
tions, aux actions contractuelles concernant le navire, les 
abordages, les accidents de navigation, le prix du sauvetage 
et des avaries, quant aux navires qui sont la propriété d’un 
État; 

Que le but essentiel du projet est de mettre fin aux abus 
naissant de la souveraineté des personnes juridiques inter¬ 
nationales et qu’en permettant aux particuliers, victimes de 
dommages, de saisir les tribunaux, on satisfait véritablement 
à la justice et on évite de nombreuses réclamations d’origine 
pécuniaire entre les États; 

Que le projet sus-visé prend en considération la Convention 
signée en la matière le 10 avril 1926 à Bruxelles, convention 
qui a reçu l’adhésion de quelques pays américains, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la 
Paix 

RECOMMANDE : 

1. Que les Républiques américaines adhèrent à la Con¬ 
vention sus-mentionnée de Bruxelles du 10 avril 1926 inter¬ 
prétée dans son Protocole Additionnel, 

2. Que le projet de la Délégation Argentine sur l’Immunité 
des navires appartenant aux États soit étudié par le Comité 
d’Experts créé par la Conférence de Montevideo et soit ensuite 
soumis à l’examen de la vm e Conférence des États améri¬ 
cains. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 
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XXXVII. ÉTUDE DES PROBLÈMES RELATIFS 
A LA NATIONALITÉ 


Attendu que le problème soumis à la Commission des Pro¬ 
blèmes Juridiques a pour objet l’unification des principes 
fondamentaux et de la législation interne des Amériques en 
ce qui concerne la nationalité, 

Que les problèmes relatifs à l’octroi de la nationalité, à 
la naturalisation et à la perte de nationalité comme ceux qui 
se rattachent à la perte d’une nationalité elle-même concernent 
directement des intérêts vitaux pour les personnes juridiques 
internationales, 

Que le problème de la nationalité est régi par des nécessités 
qui sont fondamentales pour la vie des États et est réglé par 
leurs lois et constitutions, 

Qu’il est difficile d’obtenir l’uniformité des principes essen¬ 
tiels relatifs à la nationalité et à la naturalisation, 

Qu’étant donné la nature et le caractère des problèmes 
de nationalité qui par suite de leur prééminence et de leur 
importance exigent une étude préalable par un organisme 
technique de telle sorte que les Conférences Internationales 
des États américains puissent obtenir des résultats fructueux 
et constructifs, 

Que la Délégation du Pérou a présenté à l’examen de la Com¬ 
mission des Problèmes Juridiques un projet sur les problèmes 
de la nationalité qui par suite de l’importance des problèmes 
en cause doit être l’objet d’une étude attentive et conscien¬ 
cieuse et qu’il est souhaitable que cette étude soit faite par les 
organismes de codification qui peuvent être employés dans ce 
but, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la 
Paix 
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DÉCIDE : 

De recommander que le Projet de Convention Inter-Amé¬ 
ricaine sur la Nationalité, présenté par la Délégation du Pérou, 
soit soumis à l’étude et à l’examen du Comité d’Experts créé 
par la Conférence de Montevideo et soit ensuite examiné par 
la vm e Conférence Internationale des États Américains 
qui doit se réunir à Lima. 

(Approuvée le 21 décembre 1936). 

XXXVIII. CONFÉRENCE MONÉTAIRE 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la 
Paix 

DÉCIDE : 

De recommander à l’Union Panaméricaine de déterminer, 
aussitôt que possible après avoir consulté les différents 
Gouvernements américains s’il serait opportun de tenir une 
réunion des délégués des Ministères des Finances et des 
Banques Centrales des Pays américains pour étudier et tenter 
de réaliser la stabilisation monétaire et la suppression des sys¬ 
tèmes de contrôle des changes institués par les différents 
États, membres de l’Union Panaméricaine à la suite de la 
crise économique. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

XXXIX. RATIFICATION DES CONVENTIONS DE 
LA CONFÉRENCE COMMERCIALE 
PANAMÉRICAINE DE BUENOS-AYRES 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la 
Paix 

DÉCIDE : 

1. De déclarer la grande opportunité de mettre en exécu- 
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tion dès que possible les principes approuvés par la Conférence 
Commerciale Panaméricaine en 1935 à Buenos-Ayres. 

2. De recommander la ratification rapide des Conventions 
suivantes qui furent signées à l’époque : Convention à la 
répression de la contrebande ; convention concernant la création 
d’un passeport de tourisme Panaméricain et un passeport 
de transit pour les véhicules; Convention relative au transit 
des aéroplanes et à la Convention tendant à la création de 
Commissions Commerciales Panaméricaines et à leur régle¬ 
mentation, élaborée par l’Union Panaméricaine. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

XL. RÉGLEMENTATION DE POLICE SANITAIRE 
DES PRODUITS ANIMAUX ET VÉGÉTAUX 

Attendu que l’agriculture et l’élevage constituent les princi¬ 
pales sources de richesses de presque tous les pays américains, 
qu’il est donc du plus grand intérêt pour tous d’adopter des 
mesures de caractère international pour l’inspection des 
produits animaux et végétaux, dans le but de. prévenir la 
propagation des épidémies et des parasites et d’en obtenir la 
disparition; 

Que le projet de création d’une organisation Inter-Améri¬ 
caine qui serait chargée de la réglementation sanitaire des 
produits animaux et végétaux, en dehors de son aspect juri¬ 
dico-économique, soulève des problèmes de caractère essentiel¬ 
lement technique, dont la solution exige une étude et des déci¬ 
sions de spécialistes, après complet examen de toute l’histoire 
de cette question, en Amérique comme en Europe; 

Qu’une organisation de cette nature pourrait devenir parti¬ 
culièrement utile, grâce à ses avis techniques, qui seraient 
donnés à tous les pays américains; 

Que la création de cette organisation aurait une valeur 
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économique réelle, puisqu’elle assurerait le contrôle sanitaire 
adéquat de la vie animale et végétale dans les différents pays 
d’Amérique, et aiderait le commerce international du bétail 
et des produits agricoles, en faisant disparaître les objections 
injustifiées de nature prophylactique qui viennent restreindre 
les importations, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix 
DÉCIDE : 

1. De demander à l’Union Panaméricaine de préparer, pour 
une date rapprochée, un projet de Convention relatif à la 
création d’un Institut Panaméricain d’Hygiène Sanitaire des 
Animaux et des Végétaux, conformément à la suggestion de 
la Délégation de l’Uruguay, de telle sorte qu’elle puisse être 
consultée sur ces sujets par les différents Gouvernements 
suffisamment longtemps avant la Conférence Inter-Américaine 
Agricole qui doit se réunir à Mexico en 1937. 

2. De recommander que, lors de la préparation du projet, 
on ne perde pas de vue les données suivantes du problème : 

a) Les conventions signées à Montevideo en 1912, relatives 
à la réglementation sanitaire des animaux, et en 1913, relatives 
à la protection de l’agriculture. 

b) Les Statuts de l’Office International des Épizooties, 
proposés en 1921 par la Conférence Internationale pour l’étude 
des épizooties. 

c) Les réglementations du Conseil Scientifique International 
de l’Agriculture crée par l’Assemblée Générale de l’Institut 
International d’Agriculture de Rome, en 1926. 

d) La Convention Internationale pour la Protection Sani¬ 
taire des Végétaux, signée en 1929, et recommandée par 
l’Institut International d’Agriculture de Rome. 

é) Les recommandations et résolutions pertinentes de la 
Conférence Inter-Américaine Agricole de Washington de 1930. 
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/) Les résolutions relatives à la réglementation sanitaire 
adoptées par la iv e Conférence Commerciale Panaméricaine 
de Washington de 1931. 

g) Le projet de création de l’Institut Inter-Américain des 
Recherches Scientifiques, présenté par la Délégation Brési¬ 
lienne à la vii e Conférence Inter-Américaine de Montevideo 
de 1933. 

h) La résolution relative à la création d’une organisation 
Inter-Américaine de Police Sanitaire des Animaux et des 
Végétaux approuvée par la Conférence Commerciale Panamé¬ 
ricaine de Buenos-Ayres de 1935. 

i) Et l’exposé des motifs du projet de création d’un Institut 
Sanitaire Panaméricain présenté à la présente Conférence 
Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix par la Délégation 
de l’Uruguay; les additions au projet Uruguayen présenté à 
la Conférence par les Délégations Cubaines et Mexicaines et 
tous autres documents présentés à la Conférence. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

XLI. SERVICE DE FERRY-BOATS AVEC LES PAYS 
INSULAIRES 

Attendu que les pays américains insulaires ont intérêt, 
comme les pays continentaux, à être reliés avec les autres 
Nations américaines, 

Que les systèmes de ferry-boats peuvent être considérés 
comme la prolongation des routes puisqu’ils fournissent des 
facilités pour le transport des véhicules à moteur, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix 

DÉCIDE : 

De recommander aux Gouvernements intéressés l’étude des 
possibilités d’extension des services existant de façon à relier 
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entre eux et avec le continent Cuba, Haïti, la République 
Dominicaine et Porto-Rico par un système de ferry-boats. 

Elle recommande également à ces Gouvernements d’em¬ 
ployer ce moyen de communications dans tous les cas où les 
difficultés techniques ou économiques ne suggèrent pas 
l’emploi d’autres moyens plus pratiques. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

XLII. ORGANISATION D’UN INSTITUT AMÉRICAIN 
D’ÉCONOMIE POLITIQUE ET DE FINANCES 

Attendu que le projet de création de l’Institut Inter- 
Américain d’Êconomie Politique et de Finances, approuvé à 
l’unanimité en séance plénière par la Conférence Panaméri¬ 
caine de Montevideo le 23 décembre 1933, aurait dû être 
soumis, pour rédaction définitive, à la Conférence Financière 
de Santiago, Chili, qui ne s’est pas réunie; 

Que pour garantir l’organisation Inter-Américaine du com¬ 
merce, de l’économie et des finances, il est urgent de réaliser 
le projet approuvé à Montevideo; 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix 

DÉCIDE : 

a) Que l’Union Panaméricaine inscrira à l’ordre du jour de 
la prochaine Conférence Panaméricaine, qui se réunira à Lima, 
le projet, approuvé par la vn e Conférence de Montevideo, 
de création de l’Institut Inter-Américain d’Économie Poli¬ 
tique et de Finances. 

b) Que l’Union Panaméricaine devra suggérer aux diffé¬ 
rents Gouvernements, en temps voulu, de comprendre des 
experts en matière économique, financière, bancaire dans les 
délégations qui les représenteront à la Conférence Panaméri¬ 
caine de Lima, et que les Délégués aient des Pouvoirs suffisants 

[ 106 ] 







247 

pour signer une Convention créant définitivement l’Institut 
Inter-Américain d’Économie Politique et de Finances. 

c) Qu’il est entendu qu’aucun des Gouvernements partici¬ 
pants n’est lié par la présente résolution ou obligé en quelque 
manière en ce qui concerne les aspects techniques ou financiers 
de l’organisme envisagé. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

XLIIL OBSTACLES AUX COMMUNICATIONS 
MARITIMES ET FLUVIALES 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix 
DÉCIDE : 

De recommander aux Gouvernements Américains la négo¬ 
ciation immédiate de traités bi-latéraux ou multilatéraux, 
par lesquels il s’engageront, dans toute la mesure possible, à 
ne pas créer des barrières ou des taxes fédérales étatiques ou 
municipales, légales ou administratives dans un but fiscal 
protectionniste ou consulaire, grèvant les communications 
maritimes ou fluviales. 

Il est également recommandé d’abaisser les barrières et les 
taxes existantes, sur la base d’une stricte réciprocité, en y 
comprenant les transports maritimes ou fluviaux, afin de ne 
pas gêner le transit des personnes ou des marchandises et de 
développer les échanges commerciaux Panaméricains. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

XLIV. ÉGALITÉ DE TRAITEMENT 
DANS LE COMMERCE INTERNATIONAL 

Attendu que les Gouvernements des Républiques Améri¬ 
caines, réunis à Buenos-Ayres, sont convaincus que le dévelop- 
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pement du commerce international peut servir à consolider 
fortement les fondations de la paix par le progrès du bien-être 
matériel et du bonheur des nations et en les réunissant dans 
un sentiment de compréhension et d’intérêt mutuels, 

Mais qu’ils reconnaissent que ces importants avantages 
du commerce ne seront réalisés que si les politiques gouverne¬ 
mentales qui règlent le commerce se conforment à l’esprit 
d’équité et de bon voisinage, 

Qu’ils reconnaissent également que ce fait universel qui 
atteint tous les pays, la pratique des descriminations qui 
menace les avantages naturels dont bénéficient les divers pays 
dans le commerce international, tend à soulever le mécon¬ 
tentement et les rancunes et ainsi truster les fins pacifiques 
que le commerce doit servir, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la 
Paix 

RECOMMANDE : 

Aux Gouvernements des Républiques Américaines d’affir¬ 
mer à nouveau la doctrine énoncée par la Vn e Conférence 
Internationale des États Américains et que « le principe de 
l’égalité de traitement demeure et doit continuer à demeurer 
le fondement de toute politique commerciale acceptable. 

A chaque Gouvernement de déclarer sa volonté de faire 
tous ses efforts, en tenant compte des différentes économies 
nationales, pour mettre à exécution, dans tous les aspects 
de sa politique commerciale générale, le principe pacifique et 
équitable de l’égalité de traitement, et recommande aux 
gouvernements de tous les pays d’adopter ce principe dans 
leur politique commerciale et, en conséquence, de supprimer 
aussitôt que possible toutes les pratiques discriminatoires 
y compris celles qui ont trait aux systèmes des licences 
d’importation, au contrôle des changes, aux accords de clearing 
et de compensation bilatéraux. 
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(Avec une réserve de San Salvador visant sa situation géo¬ 
graphique et économique spéciale qui ne lui permet pas de 
mettre immédiatement à exécution la doctrine exprimée par 
la recommandation ci-dessus, tant que subsisteront les facteurs 
qui l’obligent à conserver les dispositions et l’organisation 
existante. Voir procès-verbaux de la v e Commission, séance du 
17 décembre, publiées dans le Diario de la Conférence le 
21 décembre 1936). 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

XLV. IMMIGRATION 

Attendu que les courants d’immigration constituent un 
important facteur de la politique de colonisation dont les 
conséquences affectent la paix internationale, et que, sur le 
Continent Américain, il existe de vastes régions non peuplées, 
dont les possibilités qu’elles offrent à l’installation des immi¬ 
grants, si elles faisaient l’objet d’enquêtes sérieuses, pour¬ 
raient aider à résoudre pacifiquement, par des accords bila¬ 
téraux, les besoins réciproques des pays d’émigration et des 
pays d’immigrations; 

Tenant compte des conclusions des différentes conférences 
internationales, où le statut légal de l’immigrant a été étudié, 
mais sans approfondir les problèmes relatifs à la sélection, 
économique, sociale, ou morale des immigrants, et vu les 
nombreux traités conclus dans le domaine de l’immigration et 
des problèmes du Travail; 

Considérant qu’à la Conférence du Travail, réunie à Santiago 
du Chili du 2 au 14 janvier 1936, on a formé le vœu que le 
Conseil d’Administration de l’Organisation Internationale 
du Travail demande à cette dernière de préparer des études 
spéciales sur les courants d’émigration d’Europe en Amérique, 
qui traiteront le problème dans tous ses différents aspects; 

[ 109 ] 





250 


Estimant qu’il serait avantageux à tous les points de vue 
que ces études soient faites, ainsi que d’autres, sous la direction 
de l’Union Panaméricaine, particulièrement en vue de déter¬ 
miner jusqu’à quel point chaque État américain, membre de 
ladite Union, peut offrir de recevoir des immigrants, eu égard 
à sa situation particulière; 

Tenant compte du fait qu’il est inhérent à la Souveraineté 
des États et que c’est une essentielle nécessité pour eux 
d’assurer le développement harmonieux de leur population 
du point de vue ethnique, culturel, économique, démogra¬ 
phique et juridique; 

Reconnaissant de la façon la plus formelle le droit de chaque 
pays d’adopter les lois qui lui conviennent, en matière d’émi¬ 
gration et d’immigration; 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la 
Paix 

DÉCIDE : 

1. De recommander aux États membres de l’Union Panamé¬ 
ricaine d’étudier, dès qu’ils le pourront, leurs possibilités 
respectives en matière d’immigration; de communiquer le 
résultat de ces études à l’Union Panaméricaine qui pourra 
les soumettre à l’attention des autres Nations américaines; 
sans préjudices, toutefois, des faits et informations que le 
Bureau International du Travail peut avoir recueilli sur ce 
sujet en exécution de la Résolution de Santiago du Chili. 

2. De joindre ces études à celles qui sont faites par Genève 
et de les utiliser pour préparer les projets de conventions et de 
résolutions qui serviront de bases aux traités bilatéraux 
relatifs au travail; en tenant compte, cependant, autant que 
possible, de la distinction entre l’immigration spontanée et 
l’immigration dirigée entre les États européens et américains 
dans toute la mesure convenable. 

3. Que dans ces limites la Conférence recommande aux 
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Gouvernements de mettre la préparation des traités types 
appropriés à la charge d’un comité d’experts des pays améri¬ 
cains, qui devront se réunir aussitôt que possible de telle sorte 
que leurs conclusions puissent être examinées par la pro¬ 
chaine Conférence Panaméricaine de Lima. 

4. Qu’en plus des enquêtes susvisées, ledit Comité devra 
examiner, autant que possible, les conclusions de la Première 
Conférence Internationale relative à l’Immigration et à 
l’Emigration de La Havane (1928); celles qui ont été soumises 
par l’Institut Carnegie de Washington à l’occasion de la 
deuxième Réunion de l’Institut Panaméricain d’Histoire et 
de Géographie, et celles de la Conférence du Travail des États 
Américains tenue à Santiago du Chili en 1936. 

5. Que, vu le programme envisagé pour la Conférence 
des Hautes Études, qui doit se réunir à Paris en 1936, orga¬ 
nisée par l’Institut International de Coopération Intellectuelle, 
il est souhaitable que les pays américains préparent des mé¬ 
moires et rapports sur les problèmes de l’immigration et de la 
répartition des matières premières de façon à ce qu’ils puissent 
être examinés par la Conférence susvisée. 

(La Délégation des États-Unis s’est abstenue de voter la 
résolution). 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

XLVI. RESTRICTIONS 
AU COMMERCE INTERNATIONAL 

CONSIDÉRANT : 

Que le développement du Commerce international contribue 
incontestablement au progrès et au bien-être des Nations; 

Que des relations commerciales plus étroites ont pour effet 
de rapprocher les peuples et de créer des liens de solidarité 
plus grands entre les pays qui y participent; et que l’un des 
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désirs les plus justifiés des Républiques Américaines a toujours 
été de consolider, par tous les moyens, les liens de paix qui les 
unissent; 

Que plus les échanges seront considérables plus il sera 
possible à chaque pays de se spécialiser dans les activités 
collectives qui lui donnera les résultats maxima avec le 
minimum d’effort; 

Que le commerce est empêché par un grand nombre de 
restrictions et de prohibitions excessives ou déraisonnables, 
qui en ont considérablement diminué le volume; 

Que ces restrictions et ces prohibitions suscitent le mécon¬ 
tentement et l’incertitude de l’avenir, la crainte et les contro¬ 
verses entre tous les pays; 

Qu’il est essentiel, à l’heure actuelle, comme mesure préli¬ 
minaire vers l’élimination et la réduction progressive desdites 
prohibitions et restrictions, de prévenir l’augmentation des 
obstacles qui paralysent le commerce international et le 
rendent plus difficile; 

Rappelant les recommandations approuvées par la Confé¬ 
rence Économique Internationale tenue sous les auspices de 
la Société des Nations en 1927, et les conclusions des Confé¬ 
rences subséquentes organisées par la Société; particulière¬ 
ment en ce qui concerne les effets des accords de « clearing » 
établis par le Comité Économique de Genève en 1935; et rati¬ 
fiant la Déclaration de Principes approuvée par la Conférence 
Inter-Américaine de Montevideo en 1933 et la Résolution 
adoptée à la Conférence Commerciale Panaméricaine de 
Buenos-Ayres en 1935; 

r La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix 
RECOMMANDE : 

1. Aux États américains de s’abstenir, dans toute la 
mesure du possible, d’élever les barrières douanières et toute 
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autre catégorie de restrictions qui directement ou indirecte¬ 
ment gênent le commerce international et les paiements qui 
en résultent; 

2. A chacun desdits États d’entreprendre, sans délai, et 
dans la mesure où les différentes économies nationales le per¬ 
mettent, une politique d’abolition et de réduction graduelle 
desdites prohibitions et restrictions excessives ou déraison¬ 
nables apportées au commerce international, et de poursuivre 
cette politique par la conclusion ou la révision des Accords 
et Traités économiques ou commerciaux et par l’action unila¬ 
térale de chaque pays; 

3. D’appliquer ces recommandations le plus tôt possible, 
de telle sorte que la vm e Conférence Inter-Américaine qui 
doit se réunir prochainement à Lima et la Conférence Écono¬ 
mique et Financière, qui doit se réunir à Santiago du Chili, 
puissent faire un pas décisif vers un système de plus grande 
liberté du Commerce international; et 

DÉCIDE : 

4. D’inviter tous les Gouvernements qui ne participent pas 
à cette Conférence à suivre la politique proposée par la pré¬ 
sente Recommandation. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

XL VIL COMMUNICATIONS MARITIMES INTER- 
AMÉRICAINES 

Attendu que la création d’un service spécial de navires à 
vapeur, facilitant les transports et augmentant le commerce 
Inter-Américain grâce au développement des relations écono¬ 
miques et d’une connaissance mutuelle plus complète entre 
les peuples de ce continent, constitue l’un des moyens les plus 
importants pour assurer et développer entre eux un esprit 
profond de coopération et de solidarité; 
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Tenant compte du fait que l’adoption de certaines des déci¬ 
sions relatives à une marine marchande Panaméricaine, 
approuvées par la Conférence Commerciale Panaméricaine de 
Buenos-Ayres (1935) constituerait une mesure pratique et 
hautement utile, qui permettrait de commencer ou d’inten¬ 
sifier le transport des produits de chaque pays américain sur 
les autres marchés du Continent américain; 

Qu’il n’existe pas, à l’heure actuelle, de communications 
maritimes directes, fréquentes et régulières entre tous les 
pays américains ; 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix 
RECOMMANDE : 

1. a) Aux États Américains, intéressés au développement 
des communications maritimes Inter-Américaines, de com¬ 
mencer des négociations en vue de conclure des conventions 
bilatérales ou multilatérales, ayant pour objet l’organisation 
d’un service maritime remplissant les conditions énumérées à 
l’Article 2 de la présente Recommandation. 

b) Aux États américains d’octroyer aux navires de ces 
services, dans le but de permettre leur développement, le 
maximum de facilités administratives et d’avantages relatifs 
aux droits de port et autres taxes affectant la navigation, dans 
la mesure permise par les traités et la législation interne de 
chaque pays. Ces facilités pourraient être concédées sponta¬ 
nément ou sur la demande des pays qui signeront les conven¬ 
tions de ce caractère. 

c) Aux États Américains, désireux d’attirer ces navires 
dans leurs ports, de se mettre d’accord sur l’octroi de subsides, 
en tenant compte du volume de leur commerce d’importation 
et d’exportation. 

2. D’adopter, comme base de ces traités, les principes 
suivants : 
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d) Les navires en question doivent assurer des services 
réguliers de navigation. Aucun pays ne pourra posséder plus 
de deux de ces navires. Les navires devront être inscrits dans 
l’un des États contractants, et pour ce faire, ils devront 
observer les conditions imposées dans cet État pour obtenir 
le droit de battre le pavillon national. Néanmoins ces condi¬ 
tions pourront être remplies soit par des nationaux de l’une 
des Hautes Parties contractantes, ou, en cas d’accord spécial 
préalable, par un consortium de nationaux des différents 
États contractants qui s’intéressent à une ligne de navigation 
donnée. Dans ce dernier cas, cependant, le nombre maximum 
des navires qui pourront bénéficier des privilèges^spéciaux 
devra être de deux par consortium d’États dont les nationaux 
possèdent ou exploitent les navires. Le tonnage et le caractère 
des navires seront fixés par l’État ou le groupe d’États 
auxquels ils appartiennent mais, outre les facilités nécessaires 
au transport, au chargement et au déchargement des mar¬ 
chandises, ils devront posséder, dans une juste mesure, des 
installations pour le transport des agents commerciaux et des 
passagers. 

b) Les conditions minima, relatives au service de ces navires 
en ce qui concerne les escales et la fréquence des voyages, 
seront fixées par les États intéressés; mais il sera obligatoire 
de faire escale, sans transbordement, dans les ports d’au moins 
trois nations américaines. Les escales dans les différents ports 
seront alternées de sorte que les différents services feront 
escale dans les ports des différents États signataires de 
traités bilatéraux ou multilatéraux adoptés dans les termes 
fixés par le présent article. 

c) Les navires bénéficiant de ces privilèges devront accepter 
le transport d’échantillons des produits des États signataires 
desdites Conventions, afin que ces produits puissent être 
exposés dans un but de publicité commerciale. Sur les navires 
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le transport de marchandises d’origine nationale peut être 
autorisé en consignation indéterminée, quand elles sont 
accompagnées par un agent commercial. Ces marchandises 
peuvent être vendues, en tout ou partie, dans les ports d’es¬ 
cale, conformément aux facilités prévues par les lois en 
matière consulaire et douanière. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

XLVIII. TRANSPORTS AÉRIENS 

Attendu que la réduction des tarifs appliqués aux voyageurs 
et aux marchandises augmenterait considérablement l’usage 
des transports aériens, qui sont aujourd’hui l’un des moyens 
les plus efficaces de communication et d’échange des idées 
entre les hommes, 

Reconnaissant que le développement des transports aériens 
contribue à faire se mieux connaître et se mieux comprendre 
les peuples américains et aide au maintien d’une paix durable, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la 
Paix, 

RECOMMANDE : 

1. Aux Gouvernements Américains d’étudier et dans 
toute la mesure du possible d’appliquer des mesures destinées 
à réduire le coût des transports aériens et réaliser la simplifi¬ 
cation des formalités administratives actuellement en vigueur. 

2. De faire une enquête, aux mêmes fins et dans le but de 
saisir du problème la Conférence sur l’Aviation qui doit se 
réunir à Lima en 1937, sur les frais, taxes et droits appliqués 
aux transports aériens de personnes, de courrier postal et de 
frêt, entre les Républiques Américaines, et qui exercent une 
influence sur le coût et le développement de ce service. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 
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XLIX. LE NIVEAU DE VIE 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la 
Paix, 

RECOMMANDE : 

Aux Gouvernements représentés de mettre à exécution, 
aussitôt que possible une enquête approfondie des niveaux 
de vie et des indices économiques des différentes régions 
de leur territoire. 

L’Union Panaméricaine sera chargée de la mission de fixer 
le plan que ces enquêtes devront suivre et d’en coordonner 
les résultats sur base qui permette de les rendre, autant que 
possible, accessibles à l’étude et à la comparaison. Ces études 
seront entreprises, indépendamment de celles qui sont faites 
par le Bureau International du Travail et s’ajouteront à celles 
menées par Genève. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

L. BOYS^COUTS ET GUIDES ET L’AMITIÉ INTER- 
AMÉRICAINE 

Attendu que la jeunesse, sans distinction de race, de culture 
intellectuelle ou de fortune, doit constituer l’appui le plus 
solide pour le maintien de la paix entre les peuples, 

Que les organisations de boys-scouts et de guides comme 
certaines autres servent ce but élevé et noble et doivent être 
encouragées et aidées à exécuter leur œuvre de bonne volonté, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la 
Paix, 

DÉCIDE : 

De recommander aux pays américains qui ne l’ont pas 
encore fait de développer ces organisations et de les placer 
sous le patronage des Gouvernements. 
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D’unir les organisations des pays américains en un groupe¬ 
ment unique Inter-Américain. 

De tenir périodiquement des conférences Inter-Américaines 
et des jamborees scouts sous la direction de l’organisation 
continentale et d’inviter les groupes nationaux à envoyer des 
délégations de chefs boys-scouts et guides à ces réunions. 

D’utiliser le Comité Central des Scouts comme intermé¬ 
diaire pour la préparation des réunions périodiques des diffé¬ 
rents groupes jusqu’au moment où l’organisation Inter-Amé¬ 
ricaine aura été organisée. 

Que les groupes des différents pays et l’organisation inter¬ 
américaine maintiennent des relations avec le reste du monde. 

Que les Congrès ou jamborees se tiennent successivement 
dans les différents pays d’Amérique. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

LI. ÉDUCATION CIVIQUE 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la 
Paix 

DÉCIDE : 

1. De recommander aux Gouvernements des Républiques 
américaines qu’ils reconnaissent l’importance de l’enseigne¬ 
ment civique et généralisent cet enseignement à tous les 
degrés dans les écoles primaires et secondaires, dans les écoles 
destinées aux adultes et dans les autres centres d’éducation 
contrôlés par l’État et d’adopter les manuels nécessaires, de 
telle sorte que les maîtres puissent enseigner l’idéal de démo¬ 
cratie et de paix et les applications de cette idéologie dans 
les lois des différents pays américains; 

2. D’organiser un concours qui sera réalisé par l’Union 
Panaméricaine et placé sous son patronage pour la confection 
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d’un manuel d’éducation civique inter-américaine composé 
conformément à l’esprit de la présente résolution. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 


LIL COLLABORATION DES ORGANISATIONS 
PRIVÉES A L'ŒUVRE DE PAIX 


Convaincue qu’il serait possible de donner une importance 
beaucoup plus grande à la tâche essentielle du développement 
d’une bonne entente et de relations culturelles entre les 
membres de la famille des nations américaines, si les groupes 
qui forment l’opinion publique tels que les organisations du 
travail, les sociétés de jeunes gens, les associations de femmes, 
les sociétés pacifistes et les organisations d’assistance sociale 
comprenaient leur responsabilité à cet égard, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la 
Paix, 


DÉCIDE : 


De recommander aux gouvernements des Républiques 
américaines, de rechercher par les moyens et de la façon 
estimée la plus opportune, le développement de la coopéra¬ 
tion entre ces groupements et autres organisations convenables 
dans toutes les matières concernant l’amitié inter-américaine. 
Cette œuvre sera exécutée : 

1. En encourageant ces organisations qui forment l’opinion 
publique dans leurs efforts pour développer entre elles et 
dans leurs communautés un plus grand intérêt dans la culture 
des autres peuples américains, 

2. En facilitant les échanges de visites et autres relations 
entre ces groupements dans tous les pays américains, 

3. En organisant des recherches scientifiques dans tous les 
domaines qui tendent à développer l’esprit de paix entre les 
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peuples comme élément fondamental de la coopération inter¬ 
nationale. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

LUI. CONFÉRENCES PÉRIODIQUES INTER- 
AMÉRICAINES SUR L’ÉDUCATION 

Attendu que dans le but d’assurer une connaissance réci¬ 
proque plus grande de l’enseignement dans les pays américains 
et la collaboration des États, en ce qui concerne le dévelop¬ 
pement de l’enseignement et de l’efficacité des systèmes d’édu¬ 
cation relatifs aux échanges scientifiques et culturels entre les 
instituts pédagogiques et d’assistance sociale des différentes 
nations, dans le but de préparer des manuels scolaires adé¬ 
quats qui développeront la fraternité inter-américaine, dans 
le but d’assurer des standards identiques dans les cycles 
d’études et dans les titres professionnels, en bref, pour l’unité 
spirituelle des nations américaines, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix, 

RECOMMANDE : 

1. De réunir des Conférences inter-américaines sur l’Éduca¬ 
tion régulièrement et périodiquement dans le but d’étudier 
toutes les matières qui permettront d’établir des liens plus 
étroits entre les directeurs de l’enseignement eu égard aux 
méthodes et aux buts. 

2. L’étude par les dites conférences spécialement des moyens 
de réaliser dans toute l’Amérique la révision des manuels 
scolaires, en adoptant des standards similaires à ceux qui 
ont été réalisés par un accord entre la République Argentine 
et le Rrésil, qui ont résolu cette importante question dans la 
forme et dans le fond, 

3. La distribution dans les centres d’éducation et de culture 
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de chacun des États américains des œuvres choisies des 
auteurs américains, 

4. La publication dans la langue des différents États d’une 
bibliothèque d’auteurs américains choisis dans le domaine 
de la littérature, de l’histoire, des sciences, de la science poli¬ 
tique, du droit et de l’art. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

LIV. HOMMAGE A L’UNION PANAMÉRICAINE 
ET AU BUREAU SANITAIRE PANAMÉRICAIN 

Attendu que des bonnes relations inter-américaines exigent 
une collaboration de plus en plus grande entre les différents 
pays dans toutes les phases de la vie sociale, économique et 
intellectuelle ; 

Que les Conventions et Résolutions adoptées au cours de la 
présente conférence et lors des conférences internationales 
des États américains antérieures ont recommandé aux Gouver¬ 
nements de se donner une assistance réciproque dans tous les 
domaines qui peuvent contribuer à l’amélioration des condi¬ 
tions de vie dans la croyance que le progrès de chaque pays 
a une influence importante sur le bien-être de la communauté 
des nations américaines; 

Que cette œuvre d’assistance mutuelle est principalement 
réalisée par le truchement des organisations existantes de 
collaboration dont il est nécessaire de reconnaître et d’encou¬ 
rager l’efficace œuvre panaméricaine; 

La Conférence Inter-'Américaine pour le Maintien de la Paix, 

DÉCIDE : 

Union Panaméricaine. 

1. D’exprimer à l’Union Panaméricaine les félicitations 
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des Républiques américaines pour son excellente collaboration 
à l’œuvre de cette Conférence. 

2. De souligner qu’il est nécessaire pour assurer l’exécution 
convenable des conventions et résolutions adoptées par la 
présente Conférence de donner un champ plus large encore aux 
fonctions de l’Union Panaméricaine. 

3. D’inviter le Conseil de Direction de l’Union Panaméri¬ 
caine à entreprendre l’étude nécessaire qui devra comprendre 
la coordination de l’œuvre des différentes organisations inter¬ 
nationales américaines et les relations de l’Union Panaméri¬ 
caine avec les organisations ayant un but identique, dans ce 
Continent ou dans les autres Continents, et de faire un rapport 
et de proposer des suggestions et des conclusions concrètes à 
la Vm e Conférence Internationale des États américains. 

Bureau Sanitaire Panaméricain. 

1. De prendre note des progrès déjà réalisés et des plans 
d’action future du Bureau Sanitaire Panaméricain spéciale¬ 
ment en ce qui concerne l’amélioration de la santé et du bien- 
être des peuples américains, de leurs progrès en matière 
d’hygiène municipale et rurale, d’alimentation, d’habitation, 
de service de distribution d’eau et d’égouts et de défense 
contre les maladies infectieuses et professionnelles. 

2. De souligner que le travail de collaboration efficace entre 
les nations américaines dans le domaine sanitaire facilite les 
communications mutuelles et intelligentes entre elles et évite 
des retards et des obstacles dans le çommerce international 
et qu’à cet égard des résultats considérables ont déjà été 
obtenus. 

3. De suggérer l’opportunité d’étendre plus encore les acti¬ 
vités du Bureau Sanitaire Panaméricain, aussitôt que possible, 
et dans ce but la présente résolution sera transmise à la Con- 
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férence Sanitaire Panaméricaine qui doit se réunir à Bogota, 
Colombie, en 1938. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

LV. EXPOSITION PANAMÉRICAINE DES BEAUX- 
ARTS ET DES ARTS INDUSTRIELS 

Attendu qu’il existe incontestablement des liens et une corré¬ 
lation entre les arts indigènes des différentes Républiques dans 
les Deux Amériques, une chaîne qui s’étend sans solution de 
continuité de l’Alaska à la Terre de Feu; 

Que l’étude de ces témoignages de culture, l’exposition des 
œuvres, l’encouragement donné aux études des périodes 
artistiques qui ont inspiré de magnifiques créations indigènes, 
leur classification et leur organisation constituent une tâche 
fructueuse pour le développement sur l’action spirituelle plus 
étroite entre les peuples américains; 

Qu’il est désirable de tenir une exposition complète de ces 
arts, depuis leurs sources originales jusqu’aux perfectionne¬ 
ments de la technique moderne et leurs applications univer¬ 
selles et afin de les arranger, de les réunir et de les exposer avec 
la plus grande précision possible pour l’éducation des étudiants 
des Amériques et du Monde; 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix, 

DÉCIDE : 

1. Que, en l’année 1940 se tiendra la Première Exposition 
Inter-Américaine des Beaux-Arts et des Arts Industriels, des 
périodes Coloniales et Pré-Colombiennes, en la ville de Buenos- 
Ayres avec la participation de toutes les nations de ce Conti¬ 
nent. 

2. Que les Gouvernements des Républiques Américaines 
devront organiser, dans une période maxima de six mois les 
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Commissions techniques nécessaires, et désigneront des délé¬ 
gués aux Commissions Centrales de l’Exposition que le Gouver¬ 
nement de la République Argentine organisera dans ce but. 

3. De recommander aux Gouvernements américains 
d’octroyer des facilités douanières pour permettre la réalisa¬ 
tion de cette Exposition. 

4. Que l’Exposition sera inaugurée en même temps qu’une 
Conférence Inter-Américaine des Arts dans le but de fixer les 
règles qui permettront de sauvegarder les richesses artistiques 
du Continent et de faire connaître dans tout le monde la 
culture intellectuelle et artistique des pays américains. 

5. Que pour les buts de l’Exposition sus-mentionnée chaque 
Gouvernement devra construire son propre pavillon à ses 
frais. 

6. Que les Gouvernements des Républiques américaines 
nommeront dans les trois mois leurs représentants scienti¬ 
fiques au Congrès Historique qui doit se réunir à Buenos- 
Ayres en juillet 1937. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

LVI. INFORMATION SUR LA PROPRIÉTÉ 
INTELLECTUELLE 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix, 
RECOMMANDE : 

D’indiquer dans le Bulletin Bibliographique de la Biblio¬ 
thèque Nationale officielle de chaque pays dont la création est 
recommandée par une résolution antérieure, les ouvrages 
considérés comme propriété intellectuelle. 

Des exemplaires de ce Bulletin seront envoyés pour infor¬ 
mation aux Offices de la Propriété Intellectuelle des autres 
pays et à la Bibliothèque Christophe Colomb de l’Union 
Panaméricaine (Washington). 
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LVII. COMMÉMORATION DE LA DÉCOUVERTE 
DE L’AMÉRIQUE 

Attendu que l’année 1942 marquera le quatre cent cinquan¬ 
tième anniversaire de la découverte de l’Amérique, 

Que la préparation convenable de la célébration d’un événe¬ 
ment historique aussi important, avec toute la splendeur et la 
solennité requises, sera l’occasion de développer des relations 
intellectuelles et culturelles plus étroites entre les peuples de 
cette partie du monde et sera propice au développement de 
l’esprit de désarmement moral visé par la Section 10 du 
chapitre vi* de l’ordre du jour de la présente Conférence; 

Que la Société Panaméricaine Christophe Colomb travaille 
depuis de nombreuses années pour réaliser la commémoration 
simultanée dans tous les pays d’Amérique du quatre cent 
cinquantième anniversaire de la découverte de l’Amérique, 
en vue d’obtenir de chacun d’eux la sympathie et la collabo¬ 
ration fraternelle qu’elle obtint à l’occasion de la commémo¬ 
ration du quatrième centenaire de la découverte de l’Amérique 
qui a d’ailleurs fait l’objet d’une résolution de la i re Confé¬ 
rence Internationale des États Américains de Washington, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la 
Paix, 

RECOMMANDE : 

1. A tous les Gouvernements et peuples d’Amérique de 
commémorer cet important événement historique, si lourd de 
conséquences, par des cérémonies convenables, 

2. De prêter à la Société Panaméricaine Christophe Colomb 
une aide morale et une collaboration intellectuelle afin que 
cette commémoration puisse marquer l’apogée des liens 
d’union spirituelle existant entre les peuples du monde 
américain, 
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3. Aux gouvernements et aux peuples d’Amérique de 
donner lors de la commémoration de cet événement glorieux 
un caractère Panaméricain prononcé aux cérémonies organisées 
dans ce but, ce qui sera un moyen de réaffirmer la solidarité 
continentale. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

LVm. HOMMAGE AUX PIONNIERS DE L’AVIATION 
AMÉRICAINE 

Attendu que la vu 0 Conférence Internationale des États 
Américains réunie à Montevideo décida l’érection d’un monu¬ 
ment à l’aérodrome de la ville de La Paz en hommage aux 
pionniers de l’aviation mondiale, Santos Dumont, brésilien, 
et Wilbur et Orville Wright nord-américains : 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix : 

Ratifie cette résolution et recommande aux Gouvernements 
des Nations américaines de mettre à exécution la heureuse 
décision approuvée unanimement par la Conférence sus-men¬ 
tionnée de Montevideo. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

LIX. COOPÉRATION ARTISTIQUE ET CULTURELLE 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix, 
RECOMMANDE : 

Au Conseil de direction de l’Union Panaméricaine l’étude 
d’un plan pour le développement d’une collaboration plus 
étroite entre les Académies américaines, les Musées d’Art, de 
Sciences, d’Histoire, d’Archéologie et de Folklore. 

Ce plan qui sera préparé par l’Union Panaméricaine devra 
jeter les bases de l’organisation d’Expositions Panaméricaines 
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des Beaux-Arts dans les capitales où les Conférences Inter- 
Américaines se réuniront et à l’époque même de ces Confé¬ 
rences. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

LX. COLLECTION ETHNOLOGIQUE 
ET HISTORIQUE AMÉRICAINE 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix, 
RECOMMANDE : 

Aux Gouvernements des nations américaines de donner 
leur appui au projet de Collection Ethnologique et Historique 
américaine qui a été approuvé par la Commission Interna¬ 
tionale de la Société des Nations dépendant de l’Institut de 
Coopération Intellectuelle de Paris. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

LXI. PHARE CHRISTOPHE COLOMB 

Attendu que les Gouvernements des Républiques Améri¬ 
caines ont adopté les résolutions des v e , vi e et vn e Confé¬ 
rences Internationales des États américains recommandant 
l’érection, dans la capitale de la République Dominicaine, 
d’un Phare votif dédié à Christophe Colomb, avec la collabo¬ 
ration des peuples d’Amérique et de tous les autres peuples 
qui désireraient y participer et que Son Excellence Rafaël 
L. Trujillo Molina a pris le 12 octobre la première mesure néces¬ 
saire en vue de la construction du Phare; 

Attendu que ce tribut collectif d’admiration, de gratitude 
et de respect pour l’Auteur de la Découverte sera, comme l’a 
dit récemment Son Excellence le Général Agustin P. Justo, 
» Président de la Nation Argentine, le symbole de l’Union de 

l’Amérique; 
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Attendu que la consolidation de la paix qui est le but de 
cette Conférence est d’une importance considérable pour 
l’union et la solidarité des peuples d’Amérique et que cette 
œuvre digne de toute louange doit faire l’objet d’une commé¬ 
moration durable et convenable, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix, 

DÉCIDE : 

D’inviter les Gouvernements des Républiques américaines 
à apporter aussitôt que possible leur contribution pour l’érec¬ 
tion du Phare Christophe Colomb qui sera le symbole de la 
Fraternité et de l’Union de l’Amérique. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

LXII. HOMMAGE PUBLIC AUX PRÉSIDENTS DES 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET DE LA NATION 
ARGENTINE 

Attendu que l’Honorable Franklin D. Roosevelt, Président 
des États-Unis qui a été l’initiateur de la présente Conférence 
a rempli une mission de paix; et que l’Honorable Agustin 
P. Justo, Président de la Nation Argentine qui a contribué 
à la réunion et à l’heureux développement de cette Confé¬ 
rence, ont rendu un service éminent à la cause de la paix, 

La Conférence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix, 

DÉCIDE : 

1. De rendre un hommage public et solennel à l’Honorable 
Franklin D. Roosevelt, Président des États-Unis d’Amérique; 

2. De rendre un hommage public et solennel à l’Honorable 
Agustin P. Justo, Président de la Nation Argentine. 

(Approuvé le 21 décembre 1936). 

Buenos-Ayres, Argentine, 1-23 décembre 1936. 
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I. - Introduction 


Quand on étudie les relations qui ont existé entre les 
États-Unis et les trois principales organisations internatio¬ 
nales nées de la grande guerre : la Société des Nations, le 
Bureau International du Travail et la Cour Permanente de 
Justice Internationale, l’année 1936 apparaît comme une 
période de transition marquée. 

Ce fut une année critique à la fois pour le monde en général 
et pour les États-Unis en particulier. Période d’activité, de 
nervosité, de tension manifestes : en Afrique et en Asie écla¬ 
tent des conflits armés; en Europe on se prépare à de tels 
conflits; dans les Amériques on prend des précautions contre 
eux. Le Vieux Monde avait vu, dans une rapide succession, 
la victoire militaire de l’Italie en Abyssinie, l’effondrement 
des premières sanctions collectives, la soudaine réoccupation 
de la vallée du Rhin par l’Allemagne, la plus cruelle des 
guerres civiles en Espagne et un réseau alarmant nazi-fas¬ 
ciste s’étendant de Rome, par Berlin, jusqu’à Tokio. 

L’Extrême-Orient n’a pas présenté un tableau plus heu¬ 
reux; le Japon et la Chine se sont maintenus dans une ten¬ 
sion constamment plus forte qui menaçait d’éclater à tout 
moment. Les Amériques ont paru relativement plus calmes, 
mais c’était un calme qui reflétait des préoccupations pro¬ 
fondes. Les États-Unis ont fait preuve d’une activité intense, 
notamment en raison de l’élection Présidentielle; ce fut pour 
tous les cœurs, une recherche anxieuse des moyens qui assure¬ 
raient le mieux la sécurité nationale dans la présente con¬ 
joncture; on vit également le commencement d’un relève- 
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ment économique certain qui permit aux États-Unis d’accorder, 
une fois de plus, leur intérêt à la situation extérieure 
beaucoup plus grave après avoir vécu complètement repliés 
sur leurs problèmes intérieurs. 

Ces courants mondiaux ont donné incontestablement 
naissance à la période la plus alarmante depuis l’Armistice, 
avec des conflits s’élevant de plus en plus non seulement 
entre les nations mais également plus profondément au sein 
des nations elles-mêmes. Aux sources internationales de fric¬ 
tion s’ajoutèrent les sources dites idéologiques. La consé¬ 
quence fut un déséquilibre complet et presque universel, la 
recrudescence de la violence, l’affaiblissement des efforts pour 
la paix, et le réarmement sur un plan sans précédent dans 
l’histoire. Les États-Unis à eux seuls ont dépensé plus d’un 
milliard de dollars pour leurs armements ; telle est leur part 
du prix de cette désorganisation internationale. 

Le problème de l’organisation internationale fut ainsi 
placé sur le plan le plus crucial et le plus universel de son 
histoire. Ce n’était plus simplement un problème pour des 
hommes relativement peu nombreux, siégeant au sein d’un 
nombre limité de gouvernements, dans une petite partie de la 
surface du monde; il atteignait également, avec autant d’in¬ 
sistance, les gouvernements et les peuples dans tous les 
continents. La Société des Nations qui apparaissait comme 
le principal prototype de cette organisation internationale 
fut soumise à un examen attentif en vue d’une « réforme » pos¬ 
sible; vingt et un États dans les Amériques ont examiné 
avec anxiété le problème de « l’Organisation de la Paix »; les 
États autoritaires, méprisant la Société des Nations, ont 
énoncé leurs propres conceptions nationales. La philosophie 
que le Président Wilson avait imposée à une Conférence de 
la Paix peu empressée et qui avait d’autres préoccupations 
devint plus que jamais un problème mondial fondamental. 
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Dans cette situation troublée, les États-Unis ont pour¬ 
suivi une politique que le Secrétaire cTËtat Hull a qualifiée de 
« sincère, permanente, attentive et prudente » (1). Cette poli¬ 
tique alliait un esprit relativement stable et permanent de 
collaboration internationale et à l’occasion des initiatives 
mondiales indiquant que le Gouvernement commençait à 
s’éloigner du stricte isolationnisme des années antérieures. 
Bien que n’étant point membre de la principale organisation 
de collaboration internationale le Gouvernement prit néan¬ 
moins un certain nombre de décisions parallèles à celles 
de la Société des Nations ou prit lui-même l’initiative de 
mesures qui avaient en vue les mêmes résultats généraux, 
notamment en ce qui concerne la neutralité dans le conflit 
Abyssin, la négociation de traités de commerce, l’accord 
avec la Grande-Bretagne et la France sur les problèmes 
monétaires, et la convocation de la Conférence Inter-Amé¬ 
ricaine. Ainsi, malgré la situation mondiale générale, malgré 
la dislocation inévitable entraînée par une campagne électo¬ 
rale pour la Présidence et malgré la politique d’isolement, 
approuvée d’une façon inattendue par le parti républicain, 
l’année 1936 a été marquée par un progrès prudent de la 
politique étrangère américaine, par l’initiation de certaines 
activités nouvelles, par la consolidation d’activités déjà 
entreprises et par l’abandon d’aucunes. 

Sur le problème précis de la collaboration avec la Société 
des Nations, le Bureau International du Travail et la Cour 
Permanente, les États-Unis ont suivi en 1936 la même poli¬ 
tique variable qu’en 1935. A l’égard de la Société des Nations, 
malgré une attitude officielle d’indifférence, une collabora¬ 
tion active s’institua dans des domaines soigneusement 
choisis; à l’égard du Bureau International du Travail que les 


(1) Département d’Êtat, Releases t 7 novembre 1936, p. 352. 
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États-Unis avaient ignoré pendant la première décade, non 
seulement les États-Unis lui donnèrent leur adhésion pleine 
et active, mais firent figure de guides; à l’égard de la Cour 
Permanente, alors que depuis sa création, tous les Gouver¬ 
nements avaient insisté sur la nécessité de l’adhésion des 
États-Unis, il n’y eut aucune collaboration officielle. Ces atti¬ 
tudes divergentes étaient irrégulières, sans rapports et mêmes 
contradictoires, elles sont évidemment la conséquence d’acci¬ 
dents historiques et de réactions sentimentales plutôt que 
d’une politique logique. Le fait même qu’on puisse les adopter 
simultanément, particulièrement à un moment où les Nations 
démocratiques lançaient des appels désespérés pour un effort 
de collaboration, indique à la fois la résistance des vieilles 
idées et le manque d’intérêt marqué par le public en général 
aux problèmes internationaux. 

La politique officielle américaine, à l’égard de la Société 
des Nations elle-même, a été définie deux fois au cours de 
l’année par les exposés les plus complets qui aient jamais été 
faits sur ce problème controversé. Le Sous-Secrétaire d’État 
Phillips en fit une analyse détaillée au mois de février et le 
Président Roosevelt au mois d’août en présenta un exposé 
général. En dépit de l’amertume soulevée antérieurement 
par ce problème, aucune de ces deux déclarations ne frappa 
beaucoup l’attention du public, peut-être en raison du fait 
que la politique ainsi formulée était le plus généralement 
acceptée par la presse et le public. Mais ces deux déclarations 
valent la peine d’être citées en entier; ce sont des déclara¬ 
tions officielles qui montrent le point atteint par la politique 
du Gouvernement et qui fixent la position du problème à 
l’heure actuelle. M. Philipps a déclaré : 

« Nos relations avec la Société des Nations n’ont point 
changé, nous avons continué soigneusement à éviter toute 
immixtion dans les affaires qui n’intéressent pas ce Gouver- 

[ 134 ] 












275 


nement. Nous avons considéré avec sympathie les efforts de 
la Société des Nations pour prévenir les hostilités entre l’Italie 
et l’Ëthiopie et par la suite pour rétablir la paix entre ces 
deux pays. Nous croyons que notre Gouvernement qui s’est 
efforcé par tous les moyens praticables de sauvegarder la 
paix peut contribuer le plus efficacement à la cause de la paix 
en conservant une politique indépendante de stricte neutra¬ 
lité. Dans le domaine économique nous avons été satisfaits 
de voir les membres de la Société des Nations voter à l’unani¬ 
mité, en septembre dernier, une résolution en faveur de l’abais¬ 
sement des barrières douanières grâce à des accords bilaté¬ 
raux fondés sur le principe de la nation la plus favorisée. Dans 
les domaines sociaux et humanitaires nous avons continué à 
collaborer avec la Société des Nations en prenant une part 
active aux différentes commissions techniques. 

« Des fonctionnaires de ce Gouvernement participent régu¬ 
lièrement à l’œuvre du Comité Consultatif de l’Opium, de 
Genève, qui complète et coordonne les efforts des gouverne¬ 
ments pour contrôler le trafic illicite des narcotiques. Les 
fonctionnaires du Gouvernement collaborent également avec 
le Comité d’Hygiène de la Société des Nations qui a réalisé 
une œuvre de valeur en matière biologique en combattant la 
lèpre, la malaria, la syphilis et autres maladies. Nous avons 
envoyé des délégués aux Conférences de la Société des Nations 
relatives à la protection de l’enfance, au problème des doubles 
impositions, à la délimitation des côtes et à leur balisage, à 
la chasse à la baleine, à la pollution de la mer par le pétrole, 
aux règles d’emballage des viandes, au problème du tourisme 
international et des films éducatifs. Nous nous préparons 
actuellement à participer à une action mondiale destinée à 
améliorer la santé publique et à absorber la surproduction 
agricole grâce à une étude générale et scientifique du problème 
de l’alimentation. Nous maintenons ainsi notre tradition de 
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collaboration aux efforts des autres nations dans le domaine 
des œuvres sociales et humanitaires » (1). 

Le Président Roosevelt a souligné les mêmes principes 
généraux dans son discours de Chatauqua le 14 Août (2) : 

« Nous repoussons les engagements politiques qui pour¬ 
raient nous entraîner dans des guerres étrangères, nous évi¬ 
tons tout rapport avec les activités politiques de la Société 
des Nations; mais je suis heureux de dire que nous avons 
collaboré de tout cœur à l’œuvre sociale et humanitaire de 
Genève. Nous participons ainsi à l’effort mondial pour con¬ 
trôler le trafic des narcotiques, pour améliorer la santé inter¬ 
nationale, pour la protection de l’enfance, pour éliminer les 
doubles impositions, pour améliorer les conditions du travail 
et diminuer la durée du travail dans le monde. » 

Ces deux déclarations, venant des sources les plus auto¬ 
risées, n’ont guère besoin d’être commentées. Beaucoup croient 
que les États-Unis ont pris au cours de l’année 1937 les mesures, 
soit parallèles soit directes, les plus utiles qu’ils aient jamais 
prises en ce qui concerne les buts généraux de la Société des 
Nations. Les mesures parallèles prises dans l’affaire Éthio¬ 
pienne correspondaient à ce que la Société des Nations s’effor¬ 
çait de réaliser; l’initiative des États-Unis en ce qui concerne 
l’accord monétaire anglo-franco-américain, fut utile à la 
Société des Nations et reçut l’appui de celle-ci; l’allusion ami¬ 
cale que le Président Roosevelt fit à la Société des Nations lors 
de la convocation de la Conférence Inter-Américaine ne fut 
pas sans portée en Europe comme dans les Amériques. En 
plus, le Chirurgien en chef des Etats-Unis siégea au Comité 
de l’Hygiène; un chef de division adjoint du Département 
d’État siégea au Comité des Drogues nuisibles et à la 


(1) Département d’Élal, publication n° 844, 15 février 1936. 

(2) New York Times , 15 août 1936, p. 4. 
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Conférence qui suivit; un chef de bureau adjoint du Départe¬ 
ment du Travail siégea au Comité relatif à la Protection de 
l’Enfance et à l’Assistance Sociale; et d’autres Représentants 
ont siégé au Conseil lorsque celui-ci désigna le Conseil de 
l’Opium, et au Comité du Conseil chargé de la collaboration 
technique avec la Chine. Le Gouvernement américain répondit 
également aux nombreuses enquêtes formulées par la 
Société des Nations, envoya à Genève un grand nombre 
de renseignements statistiques et continua à enregistrer 
officiellement ses traités pour publication dans la Série des 
Traités de la Société des Nations. Ainsi, si l’on n’a pu 
prévoir aucun changement dans la situation de l’Amérique, 
dans son refus d’adhérer à la Société des Nations, sa parti¬ 
cipation, dans des activités précises, reçut des fondations 
solides et les relations entre Genève et Washington furent 
cordiales et marquées par un esprit de collaboration. 

Cette attitude de bonne volonté officielle ne voulait pas 
dire toutefois que la Société des Nations serait épargnée 
lors de la campagne présidentielle. Le parti républicain sou¬ 
leva la question en adoptant un programme d’isolement par¬ 
ticulièrement strict, qui fut d’ailleurs encore aggravé par le 
Gouverneur Landon au cours de la campagne. Les Démo¬ 
crates, au contraire, ne prirent pas officiellement position 
dans leur programme malgré l’allusion amicale du Président 
Roosevelt à la Société des Nations dans sa convocation de 
la Conférence Inter-Américaine et dans son discours de 
Chatauqua. L’influence que cette attitude a pu exercer sur la 
victoire finale et décisive des Démocrates sera examinée 
d’une façon plus détaillée dans les chapitres suivants. 

Les relations de l’Amérique avec le Bureau International 
du Travail tranchent singulièrement sur celles qu’elle a eu 
avec la Société des Nations. Les États-Unis ont terminé leur 
première année de membre du Bureau International du 
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Travail en participant activement, dans tous les domaines, à 
l’œuvre de cette organisation et en assumant sa direction de 
telle sorte que le Bureau International du Travail reçut une 
nouvelle impulsion. Une délégation américaine importante 
de délégués gouvernementaux, patronaux et ouvriers assista 
à la Conférence Annuelle; des délégations, moins nombreuses, 
mais actives, assistèrent aux réunions trimestrielles du 
Conseil d’Administration et de la Conférence Maritime; des 
experts ont siégé dans de nombreux Comités spéciaux; un 
Bureau permanent de liaison a été maintenu à Genève; le 
Secrétaire du Travail visita personnellement le Bureau 
International du Travail et le Président Boosevelt invita 
la Conférence du Textile à se réunir à Washington au mois 
d’avril. Bref, le Gouvernement prit toute sa part, moralement, 
financièrement et autrement, à la vie et à l’œuvre d’une 
institution internationale dont l’un des créateurs pour une 
grande part, a été, un Américain, Samuel Gompers. Ceci eut 
pour conséquence de répandre les idées et les standards 
américains, de donner à l’Amérique les avantages de l’expé¬ 
rience étrangère et de diminuer, même si cela n’a été réalisé 
qu’à un faible degré, les inégalités économiques qui sont 
cause de frictions internationales et de mauvaise volonté. 

Enfin, les relations américaines avec la Cour Permanente 
de Justice Internationale nous offrent un troisième tableau. 
Cette organisation, conçue dans une large mesure par un 
Secrétaire d’État américain, approuvée par tous les Présidents 
des États-Unis et par tous les Secrétaires d’État depuis sa 
création et officiellement acceptée par le Sénat en une occasion, 
n’a reçu aucun appui de la part du Gouvernement pendant 
1936. Si cela est incontestablement dû à la défaite inattendue 
des Protocoles de la Cour au Sénat, l’année précédente, le fait 
n’en est pas moins frappant. Néanmoins le Groupe National 
Américain continua, comme organisme officieux à collaborer 
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avec l’Assemblée et le Conseil de la Société des Nations dans 
le choix des juges, et pour la quatrième fois un Américain fut 
choisi pour remplir cette haute mission. 

Tel fut l’actif de l’année 1936, année dangereuse, contra¬ 
dictoire, au cours de laquelle, en dépit du fait que les relations 
entre nations furent les plus mauvaises depuis l’Armistice, 
et peut-être même en raison de ce fait, les États américains 
ont tenté leur effort le plus ambitieux en faveur de l’orga¬ 
nisation collective de la paix, et la Société des Nations a 
réexaminé dans leur ensemble les fondations sur lesquelles 
elle repose. Si de grandes différences de méthodes ont con¬ 
tinué d’exister, elles ont cependant été moins grandes que 
dans le passé. De plus un rapprochement certain fut réalisé 
dans l’esprit qui préside à ces efforts. Vers la fin de l’année 
le Président Roosevelt, dans un de ses plus grands discours 
publics, mit en pleine lùmière, devant la Conférence Inter- 
Américaine trois des principes les plus profonds que Genève 
a appris au cours de ses quinze années de lutte continuelle. 
Personne ne les a jamais exprimés, au siège de la Société des 
Nations, avec autant de vigueur qu’il ne l’a fait à Buenos- 
Ayres quand il déclara : 

« Une dure expérience nous a enseigné qu’il ne suffit pas d’aspi¬ 
rer à la paix pour 1 ’avoir : que la paix comme tant d’autres grands 
bienfaits ne peut s’obtenir que par un effort dur et laborieux ». 

« Dans les deux cas, quand bien même l’Amérique ne se 
trouverait entraînée dans aucune guerre, nous aussi, nous 
souffririons inévitablement. La folie d’une grande guerre 
dans d’autres parties du monde nous affecterait et menacerait 
notre bien de cent façons différentes ». 

« Chacun de nous a appris les gloires de l’indépendance. Que 
chacun de nous apprenne les gloires de l’interdépendance » (1). 


(1) Department of State (Press Releases ), 5 décembre 1936, p. 424-25. 
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II. - La Campagne Présidentielle 


La cinquième campagne présidentielle, depuis la création 
de la Société des Nations, s’ouvrit en 1936. M. Harding avait 
vaincu le Gouverneur Cox en 1920, alors que M. Franklin 
D. Roosevelt était candidat à la vice-présidence, par une 
majorité de 7 000 000 de voix qui fut interprétée à tous échos 
par les ennemis de la Société des Nations comme une ava¬ 
lanche contre la Société des Nations et qu’on peut bien rap¬ 
peler aujourd’hui alors qu’une majorité de 11 000 000 de voix 
s’est affirmée en faveur de l’autre côté. M. Coolidge avait 
remporté la victoire au cours d’une campagne sans intérêt 
en 1924; M. Hoover, au cours d’une campagne dominée par 
la prospérité, en 1928, et M. Roosevelt, au cours d’une crise 
économique, en 1932. En 1936 le Gouverneur Landon dont 
le programme était conservateur en politique intérieure et 
qui, en politique extérieure, réclamait l’isolement, sévit infliger 
la défaite la plus écrasante qu’ait reçu aucun candidat dans 
l’histoire américaine. Nous ne recommencerons pas ici les 
fausses interprétations de 1920 en attribuant la défaite de 
M. Landon à son attitude en matière de coopération internatio¬ 
nale, mais il n’est pas douteux que cette attitude a joué un 
certain rôle, dans la répudiation de M. Landon par le peuple 
américain. 

Le premier épisode officiel de la campagne fut la Conven¬ 
tion Nationale Républicaine de Cleveland en mai. La lutte 
pour la désignation du candidat à la présidence se révéla si 
confuse, et l’appui du sénateur Borah parut tellement impor¬ 
tant qu’on confia à celui-ci le soin de rédiger le programme 

[ 140 ] 










281 


en matière d’affaires extérieures, en dépit de ses opinions 
extrêmes. Il en résulta un programme qui renversa la poli¬ 
tique des Conventions Républicaines antérieures et des trois 
Présidents et Secrétaires d’État Républicains de l’après- 
guerre, à l’égard à la Cour Permanente de Justice Interna¬ 
tionale. Ce programme condamnait sans équivoque et pour la 
première fois la Société des Nations; il attaquait la poli¬ 
tique étrangère la plus marquée du Gouvernement, celle qui 
est relative aux Traités de Commerce de réciprocité. Le cou¬ 
rant isolationniste qui marque ce programme fut violemment 
approuvé par le Congrès et le Gouverneur Landon, bien que 
l’on estimait qu’il désirait adoucir la référence faite à la Cour 
Permanente et se montrer plus libéral en ce qui concerne la 
Société des Nations, fut obligé de l’accepter. 

La Convention Démocratique qui se réunit immédiatement 
après, à Philadelphie, ressentit les effets de ce revirement 
soudain. Des programmes progressistes préparés par les chefs 
responsables durent céder la place aux programmes préparés 
par des stratèges politiques qui estimèrent sage, tout en 
adoptant un programme plus libéral que celui des républi¬ 
cains, de ne pas aller trop loin. Si l’on écarte le verbiage habi¬ 
tuel commun aux deux programmes relatifs aux « alliances », 
à la dévotion, à la paix, à l’appui donné à l’arbitrage et ainsi 
de suite, la grande différence entre ces deux textes est marquée 
dans le fait que les Républicains dénonçaient « comme futiles 
et dangereux » les traités de commerce de réciprocité que les 
Démocrates étaient en train de négocier, et que les Républi¬ 
cains déclaraient solennellement « que l’Amérique ne devien¬ 
drait pas membre de la Société des Nations ni de la Cour Per¬ 
manente de Justice Internationale », tandis que les Démo¬ 
crates ne faisaient aucune allusion à la Cour, ni favorable, 
ni défavorable. 

La campagne fut menée essentiellement sur les problèmes 
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intérieurs. Le conflit principal, en matière de politique étran¬ 
gère, fut la politique des traités de commerce ainsi que les 
programmes l’avaient laissé prévoir. Chaque candidat fit un 
discours général sur les affaires étrangères, le Président 
Roosevelt à Chatauqua le 14 août et le Gouverneur Landon 
à Indianapolis le 24 octobre. Les différences entre ces deux 
discours furent beaucoup plus marquées qu’on ne s’y atten¬ 
dait, particulièrement pour ceux qui considéraient le Gou¬ 
verneur Landon comme beaucoup plus libéral dans son atti¬ 
tude à l’égard des problèmes extérieurs que ne l’était le pro¬ 
gramme républicain. 

Le Président Roosevelt parla comme « quelqu’un qui a 
participé dans maintes décisions de paix et de guerre 
avant, pendant et après la guerre mondiale; comme quelqu’un 
qui a beaucoup voyagé et qui a consacré une bonne partie 
de chaque journée à l’étude des affaires étrangères »; qui « a 
vu la guerre sur terre et sur mer », « des hommes atteints par 
les gaz s’époumoner jusqu’à la mort », « les morts dans la 
boue », «les villes détruites », « les enfants mourant de faim ». 
Il développa en détail la politique du Bon Voisin en Amé¬ 
rique Latine avec l’abandon de la politique d’intervention, 
la suppression de l’amendement Platt dans les relations avec 
Cuba, le retrait des fusiniers marins de Haïti, le réajustement 
des relations avec Panama et la convocation de la Conférence 
Inter-Américaine. Avec les autres Continents il parla de colla¬ 
boration dans les problèmes du désarmement terrestre, du 
désarmement naval et du trafic privé des armes, dans les 
négociations pour supprimer les barrières douanières ; il 
défendit le maintien de la neutralité, sa foi dans la démo¬ 
cratie et la liberté et la collaboration avec la Société des 
Nations (1). 


(1) New-York Times, 15 août 1936. 
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Le Gouverneur Landon, dans un discours que ses conseillers 
avaient préparé, dit-on, pendant des semaines, déclara sans 
équivoque aucune que « La Société des Nations avait fait 
faillite », car elle était fondée sur la présomption que « dans 
toute guerre il serait simple de pointer le doigt de justice 
vers l’agresseur ». « La situation n’est pas désespérée, toute¬ 
fois », et il serait possible de régler les différends internatio¬ 
naux « avant qu’ils ne revêtent un caractère aigu par les 
méthodes pacifiques de la médiation et de l’arbitrage ». 

En dépit du fait que l’Amérique a montré la voie en ma¬ 
tière d’arbitrage, « nous ne pouvons pas employer la Cour 
Permanente de Justice Internationale » car « les circons¬ 
tances ont changé », quelques-uns des juges représentent 
des dictatures, et l’Amérique « ne pourrait pas être mêlée à 
l’activité d’un tribunal politique ». Aussi « il nous faut res¬ 
taurer la confiance internationale dans la bonne foi du 
gouvernement américain ». Le gouvernement actuel a détruit 
cette confiance, de même que le Président Roosevelt « a 
rompu sans pitié la Conférence Économique de Londres » 
l’Amérique participerait aux conférences sans buts politiques, 
bien que « nous soyons devenus circonspects parce que 
nous craignons que ces conférences soient utilisées pour nous 
entraîner dans les problèmes politiques étrangers par l’inter¬ 
médiaire de la Société des Nations ». 

Nous ne pouvons écarter cette crainte sous l’actuelle 
Administration. Nous ne pouvons oublier que le Président 
lui-même a été un partisan de la première heure de la Société 
des Nations. Sa position, sur la question des relations étran¬ 
gères américaines, comme sur de nombreuses autres ques¬ 
tions essentielles, n’a pas encore été révélée. Mais le Parti 
s’est déclare sans ambiguïté, à Cleveland, à la fois contre 
l’adhésion à la Société des Nations et à la Cour Permanente 
de Justice Internationale. Les États-Unis « ne doivent pas 
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devenir arrogants », doivent collaborer à la réduction des 
armements, aider à l’abaissement des barrières douanières 
universelles, développer une prudente neutralité sans tenter 
de réaliser un isolement qui est « impossible », renoncer aux 
profits rapides en cas de guerre à l’étranger, et devenir, en 
fait, « un oasis de paix » (1). 

La question fut donc posée franchement. Le Président 
Roosevelt exposait ses activités réelles ; le Gouverneur 
Landon condamnait, dans une large mesure, celles-ci. Le 
Président Roosevelt avait demandé la ratification de l’adhé¬ 
sion à la Cour Internationale; le Gouverneur Landon désa¬ 
vouait cette initiative. Le Président Roosevelt citait les 
exemples de collaboration américaine avec la Société des 
Nations; le Gouverneur Landon condamnait la Société des 
Nations. Le Président Roosevelt était partisan des traités de 
commerce; le Gouverneur Landon en était l’adversaire. 
L’abîme était profond tant en ce qui concerne le fond que 
l’esprit. 

Le Président Roosevelt a remporté la victoire par la plus 
vaste majorité jamais enregistrée. Ce serait une grossière 
exagération de prétendre que cette majorité de 11 000 000 
d’électeurs constituait une majorité favorable à tel ou tel 
chapitre en particulier du programme du Président. Ce 
serait aussi erroné que l’affirmation des irréconciliables de 1920, 
que les 7 000 000 de majorité du Président Harding repré¬ 
sentaient une majorité adversaire de la Société des Nations. 
Mais il serait aussi inexact de nier que les affaires étrangères, 
spécialement après le discours d’Indianapolis, ont joué un 
rôle appréciable dans l’accumulation de ce total sans précé¬ 
dent. Incontestablement il y eut des groupes de citoyens, 
et au sein même du parti républicain, qui ont préféré la 


(1) New-York Times, 25 octobre 1936. 
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politique étrangère active du Président à la politique d’iso- 
lement imposée à la Convention de Cleveland par le Sénateur 
Borah, et par la suite amplifiée de façon inattendue par le 
Gouverneur Landon lui-même. Indubitablement, parmi les 
centaines de mille qui avaient combattu pour la Société 
des Nations, la Cour et les traités de Commerce, nombreux 
furent ceux dont le vote fut profondément marqué par cette 
différence frappante. Dans ce groupe le New-York Times n’a 
pas la place la moins importante. Ce journal, qui ne s’était 
pas déclaré pendant des semaines, publia un appel en faveur 
du Président Roosevelt, dans un éditorial en deux colonnes, 
et cela dans une large mesure en raison « du nationalisme étroit 
approuvé aujourd’hui par le parti républicain ». Le jour 
suivant l’élection, le Secrétaire d’État Hull a déclaré : 

« Dans toute l’histoire, jamais la démocratie n’a fonc¬ 
tionné à une échelle aussi impressionnante quand plus de 
45 millions de citoyens américains allèrent aux urnes hier et 
affirmèrent leur opinion sur les hommes et les programmes.... 

Notre politique étrangère et nos relations internationales 
pendant ces quatre dernières années, ne constituent pas la 
moindre part de notre action qui fut l’objet d’un jugement 
favorable.... Cette approbation sans équivoque marquée 
par le peuple américain donne à la fois satisfaction et un 
sincère encouragement » (1). 

Une autre voix, très surprenante, se fit entendre le même 
jour. Le Père Coughlin, ennemi juré de la Société des Nations 
et de la Cour Internationale, en annonçant sa retraite de la 
scène politique, conséquence de la réélection du Président 
Roosevelt, prédit que cette réélection signifierait, entre 
autres choses, « l’entrée à la Société des Nations » (2). Quel- 


(1) Department of State Press Réleases , 7 novembre 1936, p. 352. 

(2) New-York Times, 5 novembre 1936. 
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que exagérée que cette prédiction puisse paraître, à l’heure 
actuelle, la victoire triomphale du Président Roosevelt, 
alliée à une victoire sans précédent au Sénat, apportait la 
promesse, non seulement du maintien, mais aussi du renfor¬ 
cement de la politique étrangère des dernières années. 
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III. - Société des Nations 


ITALIE ET ABYSSINIE 

Le différend Italo-Éthiopien, qui éclata, comme une 
bombe, sur le monde en 1935 et entraîna la première appli¬ 
cation des sanctions internationales par la Société des Nations 
et de l’Acte de Neutralité par les États-Unis, poursuivit un 
cours dramatique pendant l’année 1936. L’année s’ouvrit 
par un effort pour perfectionner le régime existant des sanc¬ 
tions, et par l’étude de leur extension au pétrole et aux autres 
matières premières; elle fut marquée par des informations 
troublantes relatives à des envois massifs de matériels de 
guerre venant des États-Unis et le renouvellement de l’Acte 
de Neutralité; elle vit de plus des efforts confus, sources de 
retard, en vue d’une médiation; atteignit un point culminant 
avec la victoire militaire de l’Italie qui survint avec une rapi¬ 
dité surprenante; se flétrit par l’abolition des sanctions et 
la fin de la neutralité américaine; et finalement se stabilisa 
par une période peu facile de consolidation militaire plus 
accentuée de la part de l’Italie, et de non-reconnaissance 
officielle de la part des Puissances de la Société des Nations et 
des États-Unis. Ce conflit lointain, au cœur de l’Afrique, 
devait avoir des répercussions profondes sur la législation 
américaine et même des échos lors de la campagne prési¬ 
dentielle. 

Au cours du mois de janvier, après l’émotion soulevée par 
les propositions Laval-Hoare et la démission des deux minis¬ 
tres, le Comité de Coordination tint une série de réunions à 
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la fois dans le but de consolider le régime existant de sanc¬ 
tions et d’examiner son extension aux autres matières pre¬ 
mières, spécialement au pétrole. 

Des statistiques précises montrèrent que les sanctions en 
vigueur réduisaient fortement le commerce italien et les 
réserves d’or. 

Mais les'chiffres du Département du Commerce relatifs 
aux États-Unis, commencèrent, au tournant de l’année, à 
indiquer un grave danger et pour les mesures de sanctions 
et pour les buts visés par la neutralité américaine. Non seu¬ 
lement d’importants envois de pétrole, pas encore sur la liste 
des sanctions, étaient faits en Italie, comme le montrait une 
augmentation de $ 505 000 de moyenne mensuelle en 1934 
à $ 1 253 000 en novembre, $ 2 296 000 en décembre. Mais 
d’autres articles, qui se trouvaient, eux, sur la liste des sanc¬ 
tions, tels que le caoutchouc et les métaux, commençaient 
à être importés via Jes États-Unis. Si cette situation n’avait 
pas encore atteint un caractère dangereux, elle causait des 
inquiétudes considérables à Genève, où la politique sanction- 
niste des autres Gouvernements était en voie d’élabora¬ 
tion, et à Washington, où une nouvelle loi de neutralité était 
examinée. 

Quand la discussion s’ouvrit sur un embargo possible du 
pétrole, la situation se révéla aussi difficile et aussi délicate 
qu’on puisse l’imaginer. D’une part, cet embargo n’était pas 
seulement dans la logique des choses, mais c’était la mesure 
la plus efficace qui pouvait être prise par les autres nations 
pour arrêter la progression de l’Italie en Abyssinie, progression 
presque entièrement sous la dépendance des automobiles, 
des avions et des tanks. D’autre part le succès de cet embargo 
dépendait dans une large mesure de la politique d’un grand 
État non membre qui, s’il avait pris jusque là des mesures 
parallèles aux décisions de la Société des Nations, n’avait 
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aucune législation applicable au pétrole et pouvait n’obtenir 
aucune compétence de sa législature nationale. Les Puis¬ 
sances de la Société des Nations se rendirent compte qu’en 
raison des réserves colossales de pétrole de l’Amérique, leur 
action serait inutile, si elles avaient la certitude de ne pouvoir 
compter sur l’appui américain. Toutefois elles reconnu¬ 
rent qu’une demande préalable adressée à Washington, sur 
son attitude éventuelle dans une certaine hypothèse, pourrait 
être interprétée comme un moyen de pression. Elles furent 
ainsi amenées à se demander si elles ne devaient pas agir sous 
leur propre responsabilité, dans l’espoir que Washington 
prendrait des mesures parallèles comme il l’avait fait ailleurs. 

Le Comité des Experts pour l’examen technique des condi¬ 
tions régissant le commerce et le transport du pétrole, institué 
par le Comité de Coordination, se révéla l’un des plus haute¬ 
ment compétent que la Société des Nations ait jamais réuni. 
Après des études très approfondies et souvent très ingénieuses, 
il rédigea finalement un Rapport qui donnait une analyse- 
complète de la situation en matière de pétrole sous tous ses 
aspects — importations, consommation, stocks, substituts 
et transports. Il s’efforça tout particulièrement de faire un 
exposé tout à fait objectif et scientifique, de rapporter des 
faits et des conclusions irréfutables. Le Rapport concluait : 

« Il ressort des chiffres dont dispose le Comité que la quan¬ 
tité de produits du pétrole qu’on peut exporter des États-Unis 
d’Amérique dépasse très sensiblement les demandes pro¬ 
bables de l’Italie.... Au cours des derniers mois ces expor¬ 
tations ont accusé une augmentation très sensible. On ne sait si 
cette récente augmentation des importations se maintiendra ou 
si une forme quelconque de limitation sera, en fait, instituée. 
Dans le cas d’une limitation effective, peu importerait, au 
point de vue de l’efficacité d’un embargo appliqué par les 
États membres du Comité de Coordination, que cette limita- 
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tion prit la forme d'un embargo absolu ou d’une réduction 
des exportations au niveau normal des exportations des 
États-Unis antérieurement à l’année 1935 » (1). 

En d’autres termes le Rapport concluait qu’un embargo 
sur le pétrole serait efficace si les États-Unis prenaient la déci¬ 
sion de limiter leurs exportations en Italie au niveau normal 
des exportations avant 1935 (6,6 p. 100 seulement des impor¬ 
tations totales de l’Italie). 

Ces débats et l’attention très marquée donnée à l’ensemble 
de cette situation eurent des répercussions directes à Washing¬ 
ton où l’Acte de Neutralité allait bientôt venir à expiration. 
Dans ces circonstances mouvantes, aucun accord ne pût être 
réalisé sur un type quelconque de loi nouvelle destinée à rem¬ 
placer la loi provisoire de l’année précédente, particulièrement 
en raison du fait que certains désiraient donner au Président 
des pouvoirs discrétionnaires, et que d’autres entendaient 
leur donner un caractère impératif. 

Pour éviter Je risque de n’avoir aucune loi, ce qui aurait pu 
précipiter la faillite de toute la politique poursuivie dans le 
différend Italo-Éthiopien, le Sénat adopta à nouveau le texte 
ancien avec de légers amendements. A cette occasion le Pré¬ 
sident Roosevelt déclara : 

« La politique annoncée par le Secrétaire d’État et par 
nous-même à l’époque de la Proclamation originale et par la 
suite américaine sera maintenue en vigueur. Il est exact que 
mon appel au noble devoir du peuple américain de limiter 
approximativement au niveau du temps de paix les exporta¬ 
tions des matériels de guerre essentiels aux belligérants n’est 
pas prévu par la loi. Toutefois, il est clair pour moi que 
dépasser ce niveau et réaliser ainsi des bénéfices irréalisables 
en temps de paix ce serait apporter une aide véritable à la 


(1) Société des Nations, J. O. Supp. Sp., n° 148, p. 66. 
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continuation de la guerre et servirait à accroître les malheurs 
de la guerre, ce que nous cherchons à empêcher. Ceci étant 
mon point de vue, je renouvelle mon appel d’octobre dernier 
au peuple américain au sujet des relations commerciales avec 
les nations belligérantes, pour qu’il soit impossible de lui repro¬ 
cher de profiter de toutes les occasions pour réaliser des béné¬ 
fices et en dépassant le niveau du commerce du temps de paix 
d’avoir aidé à la continuation de la guerre » (1). 

Les questions soulevées par les experts du pétrole ne devaient 
jamais recevoir de réponse. Quand l’embargo fut effectivement 
sur le point d’être réalisé, la France lança, une fois de plus, 
un appel à la médiation. Bien que cette démarche ait été 
considérée comme vaine, l’appel fut entendu. A la faveur du 
retard qui s’ensuivit, les armées italiennes s’élancèrent en 
avant, écrasèrent l’opposition éthiopienne et le 5 mai s’empa¬ 
rèrent d’Addis-Abbeba. Les Puissances sanctionnistes furent 
grandement embarrassées par cette évolution soudaine et pa¬ 
raissaient tentées de laisser les choses aller pour le moment 
tout en maintenant le régime des sanctions. Mais la République 
Argentine les obligea à prendre position en demandant la 
réunion d’une Assemblée Extraordinaire. Dans une telle 
situation, il était clair que l’Assemblée ne pouvait prendre 
qu’une seule décision, abroger les sanctions et abolir les 
mesures déjà prises. 

Avant même la réunion de cette Assemblée, le Président 
Roosevelt, conformément à sa politique d’action indépen¬ 
dante, antérieure à celle de la Société des Nations, abrogea 
la Proclamation de Neutralité et ses autres déclarations le 
20 juin (2). Dans un exposé joint à cette décision il expliqua 
qu’il avait pris ces mesures « quand il fut reconnu qu’un 


(1) Department of State Press Releases, 7 mars 1936, p. 198. 

(2) Ibid., 20 juin 1936. 
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état de guerre existait entre l’Italie et l’Éthiopie », que ce 
faisant il avait « décidé une question de fait » et qu’aujourd’hui 
« les conditions qui avaient provoqué la publication des Pro¬ 
clamations avaient cessé d’exister » (1). 

Peu après l’Assemblée, au cours d’une des sessions les plus 
humiliantes qu’elle ait jamais tenues, recommanda au Comité 
de Coordination, et cet organisme recommanda à son tour aux 
Gouvernements « de mettre fin aux mesures prises par eux 
en exécution de l’article 16 du Pacte » (2). Ainsi la conséquence 
de la victoire militaire remportée par l’Italie avec une rapidité 
imprévue, fut de mettre fin aux premières sanctions décrétées 
par la Société des Nations et à la première proclamation de 
neutralité prise en vertu de la nouvelle politique de neutralité 
des États-Unis après six mois environ d’application. 

Mais cela ne signifiait, en aucune façon, la fin du problème. 
De graves questions se posaient encore pour la Société des 
Nations et pour chaque gouvernement en particulier. En de¬ 
hors des effets politiques et psychologiques incalculables du 
triomphe d’une politique condamnée solennellement comme 
constituant un acte d’agression, et de la faillite aussi tragique 
de la première action collective positive destinée à briser cette 
politique, subsistait le problème du statut de l’Abyssinie qu’il 
appartenait à la Société des Nations de résoudre. D’autres pro¬ 
blèmes devaient également être résolus par chaque nation 
individuellement, y compris les États-Unis, relatifs à la recon¬ 
naissance de la conquête italienne, au maintien des Légations 
en Abyssinie, et aux envoyés diplomatiques accrédités par 
le nouvel Empereur d’Éthiopie et auprès de lui. 

Le problème de la non-reconnaissance des acquisitions terri¬ 
toriales réalisées par la violence présentait peut-être un intérêt 
plus grand pour les États-Unis que pour toute autre nation, 

(1) Ibid., p. 642. 

(2) J. O. Supp. Sp., n° 151 (1936) p. 66. 
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Cette politique avait été, pratiquement, promulguée pour 
la première fois par un Secrétaire d’État américain, M. Henry 

L. Stimson, à l’occasion du conflit sino-japonais; peu après 
elle avait été adoptée par l’Assemblée de la Société des Nations 
dans le même différend; plus tard elle était devenue un prin¬ 
cipe du droit international américain à la Conférence de 
Montevideo ; en principe elle demeure aujourd’hui en vigueur à 
l’égard du soi-disant État du Mandchoukuo. Il était donc dou¬ 
blement important que l’Assemblée, en abrogeant les sanc¬ 
tions, maintienne l’application de ce principe. Toutefois dans 
le désarroi général du moment, une certaine incertitude se 
marqua sur ce point. En définitive, bien qu’aucun délégué 
Américain n’ait été là pour parler en faveur du principe, il 
fut, maintenant d’une façon quelque peu indirecte. 

Puis se posa le statut même de l’Abyssinie. Il était clair 
que le Négus enverrait une Délégation à l’Assemblée, que 
l’Italie n’assisterait pas à cette réunion si la Délégation était 
admise et que des forces puissantes travaillaient pour l’exclu¬ 
sion des Abyssins en raison de la nécessité supérieure de 
la collaboration italienne en Europe. Ce problème provoqua 
l’une des décisions les plus lourdes de conséquences de l’his¬ 
toire de la Société des Nations. 

Il fut résolu en définitive conformément au principe de la 
non-reconnaissance et en faveur de l’admission de l’Abyssinie, 
ce qui entraînait, en contre-partie, l’abstention de l’Italie. 
Lorsque les Abyssins siégèrent, l’un de leurs délégués était 

M. Everett P. Colson, qui, après avoir servi aux Philippines et 
à Haïti, avait été recommandé par le Département d’État au 
gouvernement éthiopien comme conseiller financier. M. Colson, 
qui était resté avec le Négus jusqu’au moment de la fuite de 
celui-ci, a siégé comme membre de la Délégation Abyssine pen¬ 
dant toute la durée de l’Assemblée : c’était le premier Amé¬ 
ricain siégeant comme délégué au sein de l’Assemblée. 
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Restait également la question des Légations à Addis- 
Abbeba et des représentants diplomatiques envoyés auprès 
du Roi d’Italie ou envoyés par lui. Comme plusieurs autres 
nations, les États-Unis durent trouver une méthode leur per¬ 
mettant, sans entraîner la reconnaissance de la conquête 
italienne, de maintenir leur légation à Addis-Abbeba et 
d’échanger de nouveaux ambassadeurs avec l’Italie et de les 
accréditer comme cela devint nécessaire au cours de l’année. 
On trouva un modus vivendi qui, dans les deux cas, ne pou¬ 
vait être interprété comme impliquant reconnaissance. 

Ce conflit trouva un écho inattendu au cours des élections 
présidentielles. Le gouverneur Landon n’accepta pas la décla¬ 
ration du Président Roosevelt, affirmant que son action 
n’était que l’exécution automatique de la loi de Neutralité. 
Aussi dans son discours du 24 octobre à Indianapolis il déclara : 

« L’année dernière même il (le président Roosevelt) n’hésita 
pas à aller plus loin que la législation de neutralité qu’il avait 
approuvée personnellement. Il s’efforça de placer les États- 
Unis en tête des Puissances sanctionnistes dressées contre 
l’Italie. Son action rendit probable notre entrée en guerre si 
celle-ci avait éclaté » (1). 

Cette déclaration provoqua une surprise considérable. Le 
Président avait mis en oeuvre la loi de neutralité comme il 
en avait l’obligation; ses efforts avaient pour but de réduire le 
danger de toute complication pour l’Amérique. Si la prophétie 
s’était réalisée, la responsabilité eut incombé à la loi même et 
non aux exécutants. Il est douteux que de nombreux observa¬ 
teurs, sauf ceux qui avaient des sympathies italiennes, aient 
partagé le point de vue du gouverneur Landon ; en tout cas, 
moins que tous les autres, certainement, ce groupe républicain 
qui, dans une large mesure, avait été l’initiateur de la Législa- 


(1) New York Times , 25 oct. 1936 p. 32. 
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tion de Neutralité. Cette circonstance servit toutefois à démon¬ 
trer la complexité du problème de la Neutralité. 

Ainsi pendant cette année cruciale la question Éthiopienne, 
loin d’être le simple problème de police coloniale que ses insti¬ 
gateurs avaient imaginé, avait bouleversé les relations euro¬ 
péennes, avait eu des répercussions sur la législation de neu¬ 
tralité et la campagne présidentielle aux États-Unis et avait 
amené une activité sans précédent en Amérique Latine. Et la 
fin de l’année ne mit pas le point final au problème Éthiopien. 

Les questions les plus importantes qui attendent une réponse 
sont, sans nul doute, celles qui ont trait aux conclusions 
définitives que le monde en général doit adopter à l’égard 
de l’action collective et des sanctions, et en ce qui concerne les 
États-Unis à l’égard de la Neutralité. Celles-ci affecteront 
tout le futur de l’organisation internationale. Si les sanctions 
n’ont pas arrêté l’action italienne, on admet de plus en plus 
que la faillite de l’action collective n’a pas été la conséquence 
de leur inefficacité mais plutôt de la supériorité formidable 
des forces militaires italiennes et de la rapidité de la victoire 
italienne sur le champ de bataille. 

Les sanctions, en vérité, avaient été prévues pour une guerre 
de 10 mois à 2 ans, alors qu’en fait la guerre ne dura que 
7 mois. Mais au cours de cette période, comme on l’exposa au 
Comité de Coordination, lors de sa dernière séance, les sanc¬ 
tions limitées qui avaient été mises en œuvre, et malgré l’ab¬ 
sence de plusieurs grands États de Genève et le défaut de colla¬ 
boration d’un petit nombre d’autres dans l’application des 
sanctions, provoquèrent une réduction de 50 p. 100 dans les 
exportations italiennes (90,7 p. 100 par rapport aux États 
sanctionnâtes) et une réduction des stocks d’or italien de 
4 316 millions de lires à 2 091 (1) c’est peut-être cette consta- 


(1) Société des Nations, J. O. Sup. Sp. n° 149, p. 157. 
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tation qui incita M. Mussolini à écrire dans la dédicace du 
livre du maréchal Badoglio : « La Guerre d’Éthiopie » (1) : 

« Il y eut alors une sorte de course entre l’Italie et la 
Société des Nations qui, si les vicissitudes de la guerre n’avaient 
pas été favorables aux armes italiennes, aurait vraisemblable¬ 
ment pris des mesures plus sévères.... Le facteur temps devint, 
ainsi, un élément décisif.... Il était nécessaire de remporter 
une victoire définitive et complète dans le plus court délai 
possible ». 

AMÉRIQUE LATINE 

L’événement le plus important qui se soit jamais réalisé 
dans les relations triangulaires entre les États-Unis, l’Amérique 
Latine et la Société des Nations est indubitablement la Confé¬ 
rence Inter-Américaine pour le Maintien de la Paix, réunie par 
le Président Roosevelt, en décembre, à Buenos-Ayres. Pendant 
dix mois de préparation anxieuse, et un autre mois de délibé¬ 
rations intensives, les problèmes fondamentaux de l’orga¬ 
nisation internationale furent étudiés, et les résultats sont de 
nature à exercer une influence non seulement sur la politique 
des différents gouvernements mais également sur l’avenir 
des organisations internationales, comme l’Union Panaméri¬ 
caine et la Société des Nations. Du premier au dernier jour 
la Conférence dépassa de beaucoup la portée d’une simple 
réunion régionale et se trouva placée, particulièrement par le 
Président Roosevelt et par le Secrétaire d’État Hull, dans un 
climat universel. Ses chefs ont voulu qu’elle soit, comme 
un écran sonore, pour la paix et la démocratie; un secours, 
si possible, pour le monde extérieur mais une protection, si 
nécessaire, contre lui. 


(1) La guerra d’Eliopia : A. Mondadori, Milan. 
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La Conférence fut convoquée par des lettres personnelles, 
datées du 30 janvier et adressées aux Chefs d’État des autres 
Républiques américaines, ce qui par définition laissait en 
dehors le Canada. Prenant avantage du règlement de la guerre 
dévastatrice du Chaco, le Président Roosevelt suggérait la 
réunion d’une Conférence Inter-Américaine extraordinaire 
« qui rechercherait les meilleurs moyens d’assurer le maintien de 
la paix entre les Républiques américaines, soit par la prompte 
ratification de tous les instruments de paix interaméricains 
déjà négociés, soit en modifiant les instruments existant dans 
le sens que l’expérience a démontré être le plus nécessaire; ou 
peut-être par la création, d’un commun accord, de nouveaux 
instruments de paix s’ajoutant à ceux qui ont déjà été for¬ 
mulés ». « Ces mesures, d’autre part, estimait-il, serviraient la 
cause de la paix mondiale d’autant plus que les accords qu’on 
pourrait réaliser compléteraient et renforceraient les efforts 
de la Société des Nations et de tous autres organismes, 
présents ou futurs voués à la paix, pour empêcher la guerre »(1). 

Cette déclaration fut appréciée, pour l’esprit qui l’animait. 
On la considéra comme très rassurante. Toute initiative venant 
des États-Unis relative à l’Amérique Latine reçoit, en tout 
temps, un examen approfondi; cela était tout particulièrement 
vrai à l’époque, malgré la politique du Bon Voisin. Les États- 
Unis ne sont pas membres de la Société des Nations;ils se sont 
liés par une politique de neutralité rigide, applicable également 
à l’innocent et au coupable. La Société des Nations, elle- 
même, se trouvait au moment le plus critique de la crise 
éthiopienne. Les questions qu’on se posait immédiatement 
touchaient aux intentions et aux effets derniers — et peut-être 
non désirés — de cette proposition vis-à-vis de Genève. Le 
mouvement pour la paix mondiale serait-il renforcé ou brisé 


(1) Department of State Press Releases, 15 février 1936, p. 162 et notes. 
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en deux tronçons? L’Amérique Latine se retirerait-elle d’un 
système universel pour adopter une politique d’exclusivisme 
continental? En définitive irait-on vers une extension du 
système américain de neutralité, sans distinctions, opposé 
au système de la Société des Nations qui veut déterminer 
l’agresseur et lui imposer un embargo? Le fait que le Président 
était disposé à répondre franchement à ces questions qui 
nécessairement devaient s’élever dans l’esprit des autres, et 
l’adoption subséquente du même point de vue à Washington, 
fit beaucoup pour écarter certaines appréhensions. 

Cinq gouvernements, le Chili, Salvador, le Honduras, le 
Mexique et l’Uruguay visèrent expressément la déclaration 
du Président (1) et la Convention de Paix adoptée par la 
Conférence, incorpora textuellement cette déclaration dans 
son préambule (2). 

Tous les États invités envoyèrent leur adhésion, en des 
termes cordiaux et même enthousiastes. Certaines étaient 
rédigées en termes très généraux; d’autres' étaient précises ; 
plusieurs, en plus de celles des gouvernements susmention¬ 
nés, visaient des problèmes connexes relatifs à la Société des 
Nations. La Colombie, en condamnant certaines politiques 
nationales dans le différend abyssin, parlait, d’une façon un peu 
vague, de la « Société des Nations Américaines »; le Guate¬ 
mala soumit le projet « d’une Association des Républiques 
d’Amérique »; Saint-Domingue suggérait la possibilité d’une 
« Société des Nations Américaines »; Haïti fit allusion à 
l’acceptation des conventions de Genève; le Mexique affirma à 
nouveau son point de vue en ce qui concerne les institutions 
de paix; et l’Uruguay estima que la proposition du Prési¬ 
dent Roosevelt n’était pas incompatible avec le Pacte de 


(1) Department of State Press Releases, 18 avril 1936, p. 313. 

(2) New-York Times,' 14 décembre 1936, p. 14. 
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Genève « auquel nous promettons de continuer à donner notre 
adhésion » et qu’elle permettait d’étendre les procédures de paix 
aux pays ne faisant pas partie de la Société des Nations, notam¬ 
ment les États-Unis, le Brésil, Paraguay et Costa-Rica (1). 

Le champ des propositions soumises en vue de leur inscrip¬ 
tion à l’ordre du jour était si vaste qu’il fallut opérer des 
réductions très sévères afin de les maintenir dans les limites 
imposées par une session extraordinaire. Peu de temps avant 
la réunion de la Conférence un Livret spécial à Vusage des 
Délégués fut publié, qui illustre bien l’attention marquée aux 
travaux et à l’expérience de la Société des Nations (2). S’il est 
très curieux de constater que le Pacte fut omis de la liste des 
conventions obligeant les États de l’Amérique Latine, par ail¬ 
leurs un chapitre spécial était consacré aux « Efforts de la 
Société des Nations pour organiser la Paix »; le chapitre rela¬ 
tif aux « Armements l 2 » était entièrement rédigé d’après 
les statistiques de la Société des Nations; celui traitant de la 
« Collaboration Financière » comprenait deux paragraphes sur 
les efforts de reconstruction de la Société; et le chapitre con¬ 
sacré à la « Coopération Intellectuelle » réservait deux pages 
à l’œuvre de la Société des Nations, concernant en particulier 
le désarmement moral. C’était là un progrès considérable : on 
faisait état de la Société des Nations et l’on citait son œuvre. 

L’intérêt porté à la Conférence grandit encore quand on 
apprit que le Président Roosevelt, qui venait de remporter 
aux élections sa victoire électorale triomphale, assisterait en 
personne à la séance inaugurale. Chaudement accueilli en cours 
de route à Rio-de-Janeiro, il fut reçu avec un enthousiasme 
sans précédent à Buenos-Ayres. Son discours à la Conférence 
contenait un réquisitoire éclatant contre la guerre, une 


(1) Department of State Press Beleases, 18 avril 1936, p. 313. 

(2) Publié, par l’Union Panaméricaine. 
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exhortation en faveur de la paix, et un cri de bataille pour la 
démocratie, qui dépassaient de beaucoup les limites de la 
Conférence et lançaient un avertissement aux dictateurs et 
autres qui, par leurs exagérations nationalistes ou par la 
démence de leurs conceptions économiques, menacent la paix 
du monde (1). 

La Conférence, sans tarder, entra en contact étroit avec les 
réalités. L’ordre du jour envisageait l’acceptation d’enga¬ 
gements précis en matière d’obligations internationales. Pen¬ 
dant près de trois semaines, des conceptions opposées de 
l’organisation et de la politique internationales se heurtèrent, 
comme elles se heurtent depuis des années à Genève. De 
nombreuses positions durent être abandonnées dans un but 
de compromis. 

Le premier problème fut soulevé par la proposition des 
États-Unis, insérée dans une Convention relative à la coordi¬ 
nation et à l’extension des traités existants, à l’ellet « d’insti¬ 
tuer un Comité Consultatif permanent Inter-Américain com¬ 
posé des ministres des Affaires Étrangères » qui se réunirait 
dans les six mois suivant la Conférence, par la suite comme 
convenu, et en général, en cas de crise et d’urgence. Cette offre 
montrait un progrès marqué de la part des États-Unis. Mais 
les États de l’Amérique Latine, dont la plupart se trouvaient 
déjà liés par un engagement analogue à l’égard de la Société 
des Nations, n’étaient pas préparés à aller aussi loin à la 
Conférence de Buenos-Ayres. La Convention se borna à 
enregistrer ce que le correspondant de l’agence United 
Press désigna comme « un engagement général quelque peu 
vague » (2). 

Cette hésitation est due à une divergence — d’ailleurs 


(1) New-York Times , 2 décembre 1936, p. 1, 20. 

(2) New-York Herald Tribune (éd. de Paris), 15 décembre 1936. 
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beaucoup p3us importante — sur l’action qui devrait être 
menée en cas de guerre. Les États-Unis étaient liés par la loi 
de Neutralité, qui met l’embargo sur les envois d’armes à tous 
les belligérants, sans tenir compte de la responsabilité de 
chacun dans le déclenchement des hostilités ou leur persis¬ 
tance. Les États membres de la Société des Nations, au con¬ 
traire, sont liés par une procédure qui permet de déter¬ 
miner l’agresseur et de lui refuser tout appui. Ces deux poli¬ 
tiques sont différentes dans leur essence et l’on vit, dès le 
début, qu’il serait extrêmement difficile de les mettre en 
harmonie. 

Une neutralité absolue, ne faisant aucune distinction, 
n’était pas acceptable pour les États de l’Amérique Latine, 
tout particulièrement l’Argentine, qui soulignait ses obliga¬ 
tions de membre de la Société des Nations, qui invoquait sa 
prérogative de livrer des armes à un État, luttant en état 
de légitime défense contre un agresseur reconnu, et égale¬ 
ment son droit d’envoyer des céréales et des produits 
alimentaires destinés aux populations civiles. 

Comme le dit une dépêche de l’agence United Press , les 
discussions ont montré « que la Société des Nations possède 
toujours un prestige considérable aux yeux de plusieurs 
États américains importants, notamment la République 
Argentine » (1). 

De même le correspondant du New-York Times expliqua 
l’acceptation par M. Hull du texte final « parce que ce texte 
constituait Tunique terrain commun de rencontre entre les 
Seize Membres de la Société des Nations, qui exigent la dési¬ 
gnation de l’agresseur et l’application des sanctions, et les 
propres conceptions des États-Unis sur la neutralité. Gomme 
il était incontestablement impossible de faire pencher l’une 


(1) New-York Herald Tribune (édit, de Paris), 17 décembre 1936. 

{1613 





302 


ou l’autre de ces écoles dans le sens de l’autre, on se mit d’accord 
sur les conventions généralisées relatives à la Sécurité 
Collective et à la Neutralité, sorte de tente sous laquelle 
tous pourraient trouver un abri » (1). 

La même interprétation prévalut en Europe. Le Times de 
Londres, dans un éditorial du 18 décembre, après avoir 
souligné que le programme de consultation ne va pas « aussi 
loin que les propositions originales de la Délégation Améri¬ 
caine qui aurait voulu instituer un comité permanent des 
Ministres des Affaires Étrangères des pays contractants », cite 
la clause selon laquelle « rien dans la présente Convention ne 
porte atteinte aux droits et aux devoirs, assumés en vertu du 
Pacte, des États qui sont Membres de la Société des Nations ». 
Il ajoute : 

Ce fut là peut-être le point le plus délicat des discussions. Les délégués 
des États-Unis ont marqué dès le début qu’ils n’avaient aucun désir 
d’instituer une Société des Nations américaine qui pourrait sembler être 
une rivale ou une remplaçante de l’organisation de Genève. A leur point 
de vue, rien dans les propositions originales des États-Unis ne portait 
atteinte au fonctionnement efficace du système de Genève. Certains, 
parmi les 16 États de l’Amérique du Sud membres de la Société des 
Nations, insistèrent toutefois pour qu’on ne laisse place à aucune obscu¬ 
rité, ni à un conflit possible entre leurs nouvelles obligations en vertu 
de cette Convention Panaméricaine et leurs anciennes obligations en 
vertu du Pacte de la Société des Nations. Cette insistance vaut la peine 
d’être soulignée, car elle montre bien que, dans l’opinion de l’Argentine 
et des autres pays sud-américains, la Société des Nations est loin d’être 
cette institution inutile et moribonde que certains de ses critiques vou¬ 
draient faire croire au monde. 

Parmi les propositions qui ont été écartées ou atténuées, par crainte 
de leur incompatibilité possible avec les obligations de la Société des 
Nations, la principale fut la suggestion des Etats-Unis d’un embargo 
obligatoire sur la fourniture des armes ou l’octroi de crédits aux belli¬ 
gérants. 

En dehors de ces considérations générales, la Conférence 
s’avéra des plus utiles, en rapprochant les États américains, 
en perfectionnant leurs organismes de paix et de collabo^ 
ration, en faisant pénétrer une connaissance plus exacte des 


(1) New-York Times , 14 décembre 1936. 
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problèmes de l’organisation internationale. S’il est encore 
trop tôt pour en juger, la Conférence réalisera peut-être 
la prédiction du Président Roosevelt relative à la Société 
des Nations, en renforçant les principes de la Société à 
l’égard des États Membres et en lui conférant un respect 
accru parmi les États non-membres. Il est également incon¬ 
testable qu’elle fournit la démonstration du caractère 
indivisible de la paix et qu’elle porta un coup sévère à l’iso¬ 
lement. L’isolement, si l’on en croit le Secrétaire d’État 
Hull, est impossible, non seulement pour les États-Unis 
mais même pour les vingt et une nations américaines réunies. 
« Dans un monde étroitement uni et interdépendant, déclara- 
t-il dans son discours final, nous comprenons toute la folie 
de vouloir chercher à bâtir une muraille de Chine autour 
de cet hémisphère » (1). Le Président de la Conférence ex¬ 
prima la même pensée en niant la possibilité de transformer 
les Amériques en une nouvelle « île de Robinson Crusoé ». 

Une œuvre de valeur a été réalisée par la Conférence 
dans le domaine de l’organisation économique, des trans¬ 
ports, de la collaboration intellectuelle et autres matières 
voisines de l’œuvre de la Société des Nations. Comme à 
Genève, ce genre d’activité n’attira que fort peu l’attention 
du public, bien qu’à divers points de vue il est susceptible 
d’apparaître comme le plus productif des efforts de la Confé¬ 
rence. Ce qui doit être tout particulièrement mentionné 
c’est le fait que les efforts de la Conférence, sur le plan 
régional, et de la Société des Nations, sur le plan universel, 
coïncident étroitement et se prêtent un mutuel appui. Les 
problèmes qu’elles ont à résoudre sont identiques; leurs 
difficultés analogues; leurs succès et leurs échecs sont inti¬ 
mement liés. 


(1) New-York Times , 24 décembre 1936, p. 6. 
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Les répercussions de la Conférence se feront sentir encore 
pendant un certain temps. Lors de sa séance de clôture la 
Conférence prit l’initiative intéressante d’autoriser, à l’una¬ 
nimité, la communication de ses Résolutions à deux insti¬ 
tutions, dont le siège est hors de l’Amérique, le Vatican et 
la Société des Nations. Cette procédure était nouvelle; elle 
était la preuve d’une attitude plus libre, moins hésitante 
que celle qui prévalait lors des précédentes Conférences 
Panaméricaines. Le 21 décembre, M. Saavedra Lamas, 
Président de la Conférence, qui était également Président de 
la dernière Assemblée de la Société des Nations, câbla cette 
décision au Secrétaire Général, en soulignant que la Société 
des Nations « comme la présente Conférence, a été créée 
pour le bien-être de l’humanité et sur l’initiative d’un Améri¬ 
cain » (1). Le Secrétaire Général, en exprimant ses remer¬ 
ciements, indiqua son intention de transmettre les résolu¬ 
tions à tous les membres de la Société. 

La délégation américaine, forte de cette riche expérience 
de Buenos-Ayres, retourna chez elle pour reprendre les 
débats de la nouvelle loi de Neutralité, qui subira certai¬ 
nement l’influence des vues exprimées par les autres nations 
du Continent. En même temps les délégués sud-américains 
se dispersèrent pour faire face à des problèmes analogues, 
non seulement chez eux, mais tout particulièrement dans 
les discussions prochaines relatives à la réforme de la Société 
des Nations, à Genève, où déjà plusieurs de leurs délégués 
avaient pris une position avancée, en anticipant sur les 
résultats de la Conférence de Buenos-Ayres. Les deux Amé¬ 
riques ont sans nul doute éclairci leurs points de vue sur 
le genre d’ordre international et les formes d’obligations 
qu’elles ont la volonté d’accepter; il n’est pas invraisem- 

(1) Société des Nations. Doc. C. 557. M. 358, 1936. 
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blabîe qu’elles accentuent leurs engagements plus forte¬ 
ment et se rapprochent ainsi de ceux de la Société des Nations 
tandis que la Société des Nations nivellerait les obligations 
qu’elle impose par le bas se rapprochant ainsi de celles que 
les Amériques ont acceptées; ainsi serait, dans une large 
mesure, comblé le gouffre qui jusqu’ici s’est manifesté entre 
les obligations écrites du Pacte d’une part et les obligations 
réelles, que les membres latino-américains ont la volonté 
de mettre à exécution, ou que les autres États Américains 
non-membres ont la volonté d’accepter. 

L’année 1936, au cours de laquelle se combinèrent cette 
importante manifestation, les graves problèmes soulevés, 
pour les Amériques, par le différend Abyssin, et les pro¬ 
blèmes plus vastes encore soulevés par la réforme possible 
de la Société des Nations, est donc incontestablement la 
plus importante, des quinze années de relations triangu¬ 
laires entre l’Amérique du Nord et du Sud et Genève. 
Mais heureusement ni guerre locale ni menace de guerre 
ne vint croiser le problème central, comme ce fut le cas 
dans les années antérieures, quand le différend du Chaco et 
celui de Leticia prirent des proportions tellement vastes 
à Genève et à Washington. Tout au contraire la question 
de Leticia avait disparu de l’ordre du jour et l’affaire du 
Chaco avait fait l’objet de rapports favorables à la Société 
des Nations à différentes occasions, notamment en janvier, 
quand le Président de la Conférence de la Paix de Buenos- 
Ayres annonça officiellement la reprise des relations diplo¬ 
matiques entre la Bolivie et le Paraguay, et au mois d’août, 
quand il annonça la fin du rapatriement des prisonniers 
de guerre. Un autre exemple de collaboration, d’un type 
très différent, de la Société des Nations et de l’Amérique 
Latine, peut être noté : le Gouvernement du Venezuela invitale 
Secrétaire-Général de la Société des Nations et le directeur 
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de l’Organisation Internationale du Travail à nommer 
respectivement des experts en matière d'Administration 
financière et de problèmes sociaux pour assister ce gouver¬ 
nement à réaliser un programme général de reconstruction; 
le premier désigna M. Pierre Denys et le second, M. D. H. 
Blelloch. 


EXTRÊME-ORIENT 

Dans la troisième zone principale d'intérêt mondial, en 
dehors de l’Europe et des Amériques, qui avait entraîné un 
contact très étroit au cours de la crise de Mandchourie en 
1931-32, le feu continua de couver, non sans troubles mais 
sans violente éruption en 1936. Sous la surface, toutefois, des 
changements profonds prenaient place qui menaçaient de 
porter, une fois de plus, les affaires du vaste domaine du 
Pacifique devant Washington et Genève. Le Japon continua, 
avec une certaine hésitation mais toujours inexorablement, 
sa marche en avant sur le continent asiatique; la Chine sem¬ 
blait se préparer à un conflit inévitable;l’Union Soviétique et 
les États-Unis poursuivirent, tous deux, une politique pru¬ 
dente mais en éveil; tandis que toutes les Puissances du Paci¬ 
fique intensifièrent leurs armements de façon alarmante. 

La crise de Mandchourie, qui avait amené les États-Unis 
à la table du Conseil de la Société des Nations en 1931-32 
n’offrit aucun développement nouveau en 1936. La politique 
de non-reconnaissance, promulguée en premier lieu par le 
Secrétaire d’État Stimson et adoptée ensuite par l’Assemblée 
de la Société des Nations, continua d’être en vigueur au cours 
de cette année. Les membres de la Société des Nations ne 
firent aucune tentative pour modifier cette politique, bien que 
l’Italie, en raison de son statut indéterminé vis-à-vis de la 
Société des Nations, ait marqué son intention de monnayer 
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la reconnaissance du«Mandchoukuo» contre la reconnaissance 
de sa conquête éthiopienne; et l’Allemagne, État non-membre 
de la Société des Nations, accorda la reconnaissance définitive, 
en application de son Pacte anti-communiste avec le Japon. 
Malgré cela la situation resta inchangée et pour les membres 
de la Société des Nations et pour les États-Unis; en consé¬ 
quence le Comité Spécial du Conseil, désigné pour examiner 
les questions issues du conflit, et avec lequel les États-Unis 
ont collaboré dès l’origine, n’eut pas l’occasion de se réunir. 

D’autre part l’œuvre de collaboration technique de la 
Société des Nations à la reconstruction de la Chine qui a 
donné les meilleures espérances même si ce n’est encore qu’une 
activité modeste, continua son cours normal pendant l’année. 
Le Comité Spécial du Conseil chargé de cette question qui 
a reçu dès l’origine la collaboration des États-Unis, s’est 
réuni deux fois, en mars et en décembre; M. Prentiss Gilbert, 
consul à Genève, assistait à chacune de ses réunions comme 
observateur. Le Comité passa en revue toutes les activités 
existantes, relatives à la santé publique, aux communications, 
au transit, à la défense contre les inondations, aux questions 
économiques, à l’agriculture, à l’enseignement et autres; 
le Gouvernement chinois exprima sa profonde reconnaissance 
pour l’action entreprise. Le Comité approuva le programme 
de l’année à venir qui, tout en maintenant l’envoi d’experts 
étrangers en Chine, intensifiait la méthode plus nouvelle 
d’envoi d’experts chinois à l’étranger. Le Bureau Central de 
la Société des Nations à Nankin fut maintenu; la création 
d’un Office Technique d’Organisation fut autorisée compre¬ 
nant trois ingénieurs étrangers et un nombre suffisant d’ingé¬ 
nieurs chinois s’attachant à l’étude de certaines questions 
relatives aux routes et aux constructions hydrauliques; la 
collaboration avec l’Organisation de la Santé Publique fut 
continuée; on augmenta le nombre des experts conseillers en 
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matière d’administration publique et de développement des 
associations coopératives agricoles. Les experts chinois 
envoyés à l’étranger comprendront plusieurs fonctionnaires 
des services de la santé publique, des experts en constructions 
hydrauliques, en aménagement agricole, en matière moné¬ 
taire et financière, et également un haut fonctionnaire du 
ministère des Affaires étrangères (1). 

Le fait le plus nouveau des relations internationales en 
Extrême-Orient se manifesta, toutefois, quand les Philippines 
furent lancées sur la route de l’indépendance étatique. Jusque- 
là les îles Philippines avaient formé une partie intégrante des 
Etats-Unis. Leurs relations extérieures étaient dirigées de 
Washington. Sans doute il y avait eu certains contacts avec 
Genève : les Philippines faisaient partie du Bureau des Épidé¬ 
mies de Singapour; elles avaient accueilli la visite d’une Com¬ 
mission de la Société des Nations sur leTrafic des Femmes ; elles 
envoyaient des statistiques et informations à Genève; et 
même pendant le conflit Italo-Abyssin l’application de la 
Proclamation de Neutralité fut étendue aux Iles (2). Mais 
avec la naissance du nouveau Commonwealth et les plans 
d’indépendance complète au bout de 10 ans, la situation 
changea quelque peu à Manille et à Washington. La commu¬ 
nication faite le 20 février par le Secrétaire d’État, concernant 
la conférence des fonctionnaires de police relative à la traite 
des blanches, le montre bien. Cette invitation, déclarait la 
communication « était essentiellement fondée sur les intérêts 
des Iles »; l’acceptation du gouvernement avait été « la consé¬ 
quence des rapports existant avec ces îles », mais depuis lors 
le Commonwealth avait été proclamé, et en conséquence une 
communication subséquente avait été transmise au Président 

(1) Société des Nations. Sect. d’Inf. Communiqués 7714, 7719 et 8025, 20 février, 
5 mars, 15 décembre 1936. 

(2) Gazette Officielle , Iles Philippines, 26, 29 et 31 octobre 1935. 
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du Commonweàlth pour avis. Comme le Commonwealth 
n’avait pas le désir, pour des raisons techniques, d’être repré¬ 
senté, les États-Unis modifièrent sa représentation; au lieu 
d’un délégué, il n’eut qu’un observateur dont cependant le 
rapport devait être transmis au Haüt-Commissaire des États- 
Unis dans les Iles aussi bien qu’au Gouvernement des États- 
Unis. Une autre conséquence de cette nouvelle situation se 
manifesta du fait que les renseignements statistiques qui 
auparavant avaient été transmis à Genève via Washington 
commencèrent à être envoyés pendant l’année par le « Cabinet 
du Président des Iles Philippines ». 

En dehors de ces problèmes politiques essentiels, la Société 
des Nations mena à bonne fin l’organisation des deux Confé¬ 
rences régionales du Pacifique qui doivent se réunir à Java 
en 1937, la première déjà mentionnée relative à la traite des 
blanches, la seconde relative au problème plus important 
encore de l’hygiène rurale et à laquelle les États-Unis devaient 
être également invités. La Société des Nations continua à 
assurer un contrôle attentif mais quelque peu délicat sur les 
Iles sous mandat japonais, qui ont une valeur stratégique 
immense; elles dominent presque le* Pacifique occidental. 
Les États-Unis se sont d’ailleurs assurés, en ce qui concerne 
ces Iles, par voie d’un traité spécial, certains droits parallèles 
aux conditions du mandat de la Société des Nations. Enfin 
l’Institut des Relations dans le Pacifique tint sa vi e Confé¬ 
rence plénière dans la vallée du Yosemite au mois d’août : 
deux Américains, Arthur Swetser et Lewis L. Lorwin, avaient 
été envoyés comme observateurs, le premier par le Secrétariat 
de la Société des Nations, le second par le Bureau Interna¬ 
tional du Travail. 
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QUESTIONS ÉCONOMIQUES, 
FINANCIÈRES. TRANSIT 

Les efforts de la Société des Nations et des États-Unis 
pour assurer le relèvement économique et financier du monde 
se manifestèrent par des mesures similaires et parfois identi¬ 
ques en 1936. Leurs objectifs étaient les mêmes et leurs ac¬ 
tions souvent connexes. Dans son effort pour inciter les na¬ 
tions à accepter certains principes généraux, destinés à libérer 
le commerce international du filet étouffant des restrictions 
toujours plus sévères, la Société des Nations prit une ini¬ 
tiative, peu habituelle, tandis que les États-Unis mirent à 
exécution et réalisèrent en pratique deux des méthodes per¬ 
mettant d’atteindre ce but, par les accords commerciaux de 
réciprocité et par l’Accord Monétaire anglo-franco-américain. 
Tout le long de l’année, Genève et Washington, s’ils ne furent 
pas officiellement associés, comme pendant la Conférence 
Économique Mondiale, s’aidèrent et s’approuvèrent mutuelle¬ 
ment, d’une façon considérable. Quand la Société des Nations 
lança un appel en faveur de l’adoption de principes com¬ 
merciaux plus libéraux, le Département d’État montra fran¬ 
chement sa satisfaction, de même quand les États-Unis mirent 
en œuvre leurs propres méthodes pratiques, la Société des 
Nations vit là un encouragement. On ne peut douter, toutefois, 
que ce but commun aurait encore mieux servi par une colla¬ 
boration plus directe, permanente et officielle. 

Pendant que le Secrétaire d’État Hull augmentait, au 
cours de l’année, le nombre de ses traités de commerce, la 
Société des Nations entreprenait ce qu’on peut appeler l’une 
de ses premières initiatives personnelles. Habituellement la 
Société des Nations ne décide pas spontanément de faire une 
certaine politique; elle constitue plutôt un lieu de rencontre 
où l’on peut dégager un commun dénominateur pour tous les 
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gouvernements. Mais la situation internationale était si 
grave, au moment de l’apogée du différend Italo-Éthiopien 
que le Président de l’Assemblée tenta faire diversion au pessi¬ 
misme du moment en dirigeant les efforts dans des voies nou¬ 
velles et constructives; il demanda de façon pressante « un 
effort général et considérable pour mettre en mouvement 
une renaissance économique », qui, à son avis, était toute 
proche si les nations voulaient faire un effort (1). Cette 
initiative fut suivie pendant des semaines par des visites sans 
apparat et des négociations au cours de l’été; par la publi¬ 
cation, grâce aux services techniques de la Société des Nations 
de l’annuelle Revue Économique du Monde, et ses statis¬ 
tiques encourageantes; et par l’action inusitée du Secrétaire 
Général qui publia une note spéciale sur la situation écono¬ 
mique qui concluait que depuis l’été de 1932 «ily a eu un relè¬ 
vement, persistant et même accéléré, quoique irrégulier » (2). 

Au début de septembre se réunit le Comité Économique 
où des Experts américains ont siégé depuis les premiers jours 
de la Société des Nations. A cette occasion, le Professeur 
James Harvey Rogers de Yale, membre actuel, fut accom¬ 
pagné par M. Léo Pasvolsky, qui venait justement de faire 
partie des services économiques du Département d’État. 
Comme leurs collègues, ils ne représentaient pas officiellement 
leur Gouvernement, néanmoins ils connaissaient parfaite¬ 
ment la politique de leur Gouvernement. De leurs délibérations 
sortit un nouveau rapport, de haute valeur, par la suite 
« approuvé sans aucune réserve » par le Comité Financier, ce 
qui une fois de plus démontra le parallélisme des politiques 
à Genève et en Amérique. Le Secrétaire d’État adjoint 
Sumner Welles exprima la satisfaction de Washington, le 
19 octobre : 

(1) Société des Nations, J. O. Sup. Spéc. n° 151, p. 70. 

(2) Société des Nations. Doc. A. 6 (a), 1936, II, p. 3. 
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Le Comité Économique de la Société des Nations réuni à Genève, à 
approuvé avec éclat la politique de ce gouvernement selon laquelle le 
moyen d'abaisser les murailles douanières c’est de négocier des accords 
bilatéraux, contenant la clause de la nation la plus favorisée. De la sorte 
ies avantages octroyés par une nation à une autre dans les traités de 
commerce doivent être étendus à toutes. Le Comité affirma également sa 
conviction qu’on n’obtiendrait pas le relèvement économique du monde 
sans abaissement des barrières douanières (1). 


Plus tard, on eut bon espoir, et à Genève et à Washington* 
que l’Assemblée se mettrait d’accord sur un rapport aussi bon 
que celui qui, l’année précédente, avait incité le Secrétaire 
Hull à adresser un Message particulier de félicitations à 
Genève. Au cours des discussions parvint la nouvelle de 
l’Accord Monétaire anglo-franco-américain. Elle fut reçue 
avec enthousiasme car cet accord mettait en œuvre un des 
principes pour lesquels la Société des Nations avait lutté. 
En conséquence l’Assemblée s’efforça d’en consolider les 
avantages sur un plan plus général et de les étendre à la sphère 
économique. Il était encore trop tôt pour obtenir des résultats 
aussi précis qu’on le désirait. Cependant le Département 
d’État saisit l’occasion pour publier le commentaire suivant : 

Lors de sa Conférence de presse, ce matin, le Secrétaire informa les 
journalistes qu’il avait noté avec beaucoup d’intérêt et de satisfaction 
que les nombreux gouvernements représentés aux Comités Économiques 
et Financiers de Genève ont manifesté, avec plus de vigueur et d’unani¬ 
mité, le désir de prendre des mesures de nature à restaurer des relations 
économiques internationales normales, qu’ils ne l’avaient fait, à sa con¬ 
naissance, depuis ces dernières années. Ceci comprend les récentes 
mesures précises relatives à la stabilité des changes et à l’abaissement 
des droits de douanes ‘et autres barrières faisant obstacle au commerce 
international prises par la France, la Suisse et d’autres pays. 

Le Secrétaire souligna que son gouvernement avait tenté, depuis plus 
de deux ans, des efforts très sincères pour maintenir vivant les principes 
fondamentaux d’un programme dont le but est la suppression des obsta¬ 
cles excessifs apportés au Commerce international, et que, par des exem¬ 
ples, et des appels, le gouvernement s’était efforcé de mettre ce programme 
a exécution. 

Nous suivrons, avec espoir et intérêt, les progrès continus des gou¬ 
vernements, dans la mise à exécution de ces déclarations de principes (2). 


(1) Department of State , Publication n° 94G. « Our Foreign Polictj and Peace ». 

(2) Department of State Releases , 10 octobre 1936, p. 296. 
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Cette politique n’eut pas un sort aussi facile au cours des 
élections présidentielles. Le parti républicain, d’une façon 
quelque peu inattendue, s’était prononcé sans équivoque contre 
la loi relative aux accords commerciaux de réciprocité, la décla¬ 
rant « futile et dangereuse ». Son candidat posa constamment 
avec vigueur cette question. Cette attitude provoqua une 
réponse sévère, en particulier de M. Hull, qui souligna les 
statistiques marquant une augmentation du commerce amé¬ 
ricain et accusa le Gouverneur Landon de souhaiter le retour 
du pays à la politique de Smoot-Hawley qui, déclara-t-il, 
avait marqué le début de la débâcle économique de l’Amé¬ 
rique. La question était ainsi la plus nettement posée de 
toutes les questions relatives aux affaires étrangères, ce qui 
amena M. Hull, dans une déclaration saluant les résultats de 
l’élection comme « l’approbation non équivoque par le peuple 
américain de cette politique et des autres politiques étran¬ 
gères » à décrire les accords commerciaux comme « l’instru¬ 
ment Je plus efficace pour assurer la renaissance du commerce 
international... et ainsi donner des fondations de plus en plus 
solides à la paix mondiale » (1). 

En dehors de ces problèmes généraux, une question soule¬ 
vait un intérêt particulier, celle des matières premières. La 
Grande-Bretagne avait soulevé cette question l’année précé¬ 
dente à Genève; l’Assemblée prit une première mesure en 1936. 
L’importance de l’égalité commerciale, dans l’accès aux 
matières premières, était universellement reconnue, ainsi que 
l’opportunité de la participation des États non-membres à 
toute étude de cette question. C’est pourquoi la résolution de 
l’Assemblée y demandant aü Conseil d’examiiier l’institution 
d’une enquête sur ce sujet, disposait également que la résolu¬ 
tion serait intégralement transmise aux États non-membres, 


(1) Department ôf State Press Releases , 7 novembre 1937, p. 352. 
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y compris naturellement les États-Unis. Ces gouvernements 
avaient ainsi la possibilité d’exprimer leur point de vue sur la 
question et on espérait recevoir des réponses complètes, et tout 
particulièrement de la part des États-Unis. De ces réponses 
dépendra l’action subséquente de la Société des Nations. 

Dans le domaine plus spécialement financier, M. Mitchell B. 
Carroll, qui a exercé de la façon la plus complète des fonctions 
publiques en Amérique et associé, dès le début, aux efforts de 
la Société des Nations concernant les doubles impositions, 
participa une fois de plus, avec. M. Eldon P. King, du Départe¬ 
ment du Trésor, aux délibérations du Comité fiscal (1). A ce 
jour, quelques 140 conventions ont été conclues entre États 
sur la base de la convention-type préparée par les experts gou¬ 
vernementaux en 1028, et un grand nombre de législations 
internes ont évolué selon les mêmes directives générales. La 
loi d’impôt des États-Unis, elle-même, a adopté le principe 
selon lequel les entreprises étrangères ne sont pas imposables 
sur leurs revenus commerciaux sauf dans la mesure où ces 
revenus proviennent d’un établissement permanent sur le 
territoire des États-Unis d’Amérique. 

Une autre question, qui a provoqué une friction interna¬ 
tionale considérable, — les conditions des emprunts interna¬ 
tionaux émis par les gouvernements ou les autres autorités 
publiques, fut soumise à l’étude d’un comité spécial d’experts 
juridiques et financiers, comprenant M. Reuben Clark, ancien 
Sous-Secrétaire d’État et Président du Conseil des Porteurs 
d’Obligations Étrangères de New-York, qui accepta sa nomi¬ 
nation mais n’eut pas la possibilité d’assister à la réunion 
préliminaire en avril (2). Le Comité Financier central, qui avait 
négocié et surveillé les emprunts de reconstruction de la Société 


(1) S. D. N. Doc. C. 450. M. 266, 1936, 11 A. 

(2) Société des Nations, J. O. Minutes du Conseil , 90 e Session, 1936, p. 89-90. 
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des Nations en faveur de l’Autriche, de la Hongrie, de la 
Grèce et autres pays, se réunit deux fois au cours de l’année 
pour examiner ces problèmes et d’autres problèmes généraux. 
Le membre Américain du Comité, M. Norman H. Davis, fut 
cette fois encore dans l’impossibilité de participer aux 
travaux, mais M. Roy ail Tyller, représentant du Comité en 
Hongrie participa aux discussions concernant ce pays. 

Une autre activité d’ordre général intéressant les États- 
Unis se manifeste dans le développement continu des services 
techniques — d’information, de statistiques et de documen¬ 
tation de la Société des Nations. Les organisations américaines, 
gouvernementales et privées, fournirent de nombreux rensei¬ 
gnements destinés à ces publications, qui, à leur tour, furent 
utilisées, d’une façon extensive, par les hommes d’affaires, les 
banquiers et courtiers aux États-Unis. Au cours de l’année le 
Gouvernement notifia à la Société des Nations qu’il établirait 
une grande partie de ses travaux conformément à la base 
mondiale comparable qui avait fait l’objet des recherches du 
Comité de Statistiques de la Société des Nations depuis des 
années. M. Dana Durand de la Tarif / Commission est membre 
de ce Comité depuis sa création et assista à la réunion de cette 
année tandis que M. Cari Snyder, du Département du Trésor, 
vint assister à une réunion de sous-commission et assista éga¬ 
lement aux séances du Comité. 

En dehors de ces services réguliers, l’expérience gagnée à 
Genève au cours d’années d’études des questions financières, 
économiques et statistiques, rendit possible l’improvisation 
rapide d’un système spécial à fournir les renseignements sta¬ 
tistiques très précis nécessaires aux gouvernements pour la 
première application des sanctions financières et économiques 
au cours du différend Italo-Éthiopien, particulièrement en 
ce qui concerne le problème très complexe du pétrole. Les 
informations, qu’il fut possible de réunir presque en un instant, 
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montrèrent qu’une organisation internationale centrale peut 
non seulement jouer son rôle normal dans l’amélioration des 
conditions mondiales, en temps de paix, itiais peut également 
être utile au cours-d’un événement plus tragique, en cas de 
crise internationale. 

Les États-Unis continuèrent également à marquer un 
intérêt effectif aux différents aspects de l’œuvre de la Société 
des Nations dans le domaine des communications et du 
transit. La question la plus pressante était celle des dommages 
causés aux oiseaux et aux poissons, ainsi qu’aux propriétés 
riveraines de la mer et aux plages du fait de la pollution des 
eaux par les navires brûlant du pétrole ou en assurant le trans¬ 
port. Le Département d’État, qui avait été représenté aux deux 
réunions du Comité d’Experts en ce domaine, se déclara 
même « en accord substantiel avec les propositions insérées 
dans le projet de convention » (1) se prépara donc à participer 
à une Conférence internationale destinée à compléter la Con¬ 
vention. Le Conseil autorisa, par la suite, la convocation de la 
Conférence et décida d’inviter tous les États intéressés, y 
compris les États non-membres de la Société des Nations (2). 

Dé même, en ce qui concerne les Recommandations de la 
Commission du Transit sur la signalisation des routes, le 
Département d’État fit connaître que la pratique standard 
américaine concernant les signaux lumineux automatiques 
et les Recommandations du Comité de la Société des Nations 
sont en accord presque complet. Le gouvernement transmit 
également un mémorandum détaillé, préparé par Y Interstate 
Commerce Commission en réponse à un questionnaire sur les 
mesures prises en vue dé la coordination des transports fer¬ 
roviaires, routiers, de navigation intérieure. Il adressa égale- 

(1) S. D. N. Doc. A. 18, 1936, VIII, p. 3. 

(2) Société des Nations. Minutes du Conseil , 94 e Session, 4 e séance (privée) 
10 ôctobre 1936, p. 4. 
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ment un exposé complet en réponse à une enquête générale 
sur la politique du gouvernement en ce qui concerne les tra¬ 
vaux publics ; il exposait que « s’il paraissait impossible d’attri¬ 
buer une proportion précise des résultats généraux à l’in¬ 
fluence des travaux publics seuls, puisqu’ils n’ont constitué 
qu’une partie du programme de reconstruction mis sur pied 
en 1933, on considère néanmoins que le programme général 
a manifestement eu pour effet d’arrêter le mouvement descen¬ 
dant de la dépression et a augmenté l’activité des affaires et 
réduit considérablement le nombre des chômeurs » (1). Enfin 
la Société des Nations fut invitée par le Comité Exécutif 
Internationa] de la Conférence Mondiale sur l’Énergie, à la 
requête du Comité National Américain à envoyer un délé¬ 
gué à la m e Conférence Annuelle de Washington, comme 
elle l’avait fait à l’occasion des conférences antérieures de 
Stockholm et de Berlin. M. van Dissel, expert en T. S. F. 
du Secrétariat de la Société des Nations, représenta le Secré¬ 
tariat, et M. Lewis L. Lorwin, anciennement de la Brookings 
Institution (Washington), le Bureau International du Travail. 

DÉSARMEMENT 

La situation internationale critique de 1936 entraîna une 
cessation presque complète des activités de la Société des 
Nations en matière de Désarmement. Pas une seule réunion 
d’un organisme quelconque de la Conférence du Désarmement 
n’eut lieu au cours de l’année et aucune mesure ne fut prise 
pour choisir un Président, pour remplacer le défunt M. Hen- 
derson. Néanmoins la Conférence continua d’exister. On parla 
beaucoup d’une prochaine réunion de son Bureau au cours 


(1) Société des Notions. Doc. C. 276. M. 166.1936, VIII, p. 46. 
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de la session d’automne de l’Assemblée et du Conseil. La seule 
réunion véritable, en une année où le désarmement plus que 
la réduction des armements était à l’ordre du jour, fut la 
Conférence Navale de Londres, qui avait son origine propre 
et qui adopta un accord limité signé par l’Empire Britannique, 

la France et les États-Unis mais que ces derniers seuls rati- 

«■ 

fièrent au cours de l’année. 

L’urgence grandissante du problème fut, toutefois soulignée 
avec vigueur par la recrudescence incontestable de la course 
générale aux armements, comme le fait apparaître Y Annuaire 
des Armements de cette année, publié par la Société des 
Nations. L’Annuaire ne donne pas le total mondial des dépen¬ 
ses de défense nationale en 1935 mais la Section du Désarme¬ 
ment, qui l’a préparé, estima ce total a 5,4 billions de dollars-or 
contre 4,9 billions en 1934, 4,2 en 1932, et 3,5 en 1925 (1). 
Dans ce total impressionnant on s’aperçoit que les États- 
Unis occupent une place importante. Le chapitre consacré 
aux États-Unis, comportant 34 pages, et préparé sur la base 
de renseignements fournis par le gouvernement américain, 
fait apparaître une augmentation des dépenses relatives à la 
défense nationale de $ 570 400 000 en 1933-1934, à $ 804 700 000 
en 1934-1935, $ 906 700 000 en 1935-1936 et $ 985 600 000 
en 1936-1937, soit tout près d’un billion de dollars (2). 

Dans ces circonstances alarmantes, la question de l’avenir 
de la Conférence du Désarmement fut soulevée devant la 
Société des Nations en deux occasions au cours de 1936. En 
janvier le Conseil décida qu’aussitôt qu’une proposition serait 
faite en vue de la convocation de la Conférence, le Secrétaire 
Général devrait consulter le Bureau à ce sujet. Plus tard, la 
France soumit officiellement la question au Conseil qui, le 


(1) Société des Nations. Annuaire des Armements , 1936, p. 1032 (Les chiffres de 
1935-36 et de 1936-37 sont les estimations officielles. 

(2) Ibid., p. 891. 
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10 octobre, autorisa son Président « après consultation avec 
ses collègues, à régler, dès que les circonstances le permettront 
et en tout cas avant la fin de l’année, la date de réunion du 
Bureau de la Conférence.... » (1). 

Cependant l’Assemblée, qui n’avait pas constitué sa Com¬ 
mission du Désarmement, depuis l’ouverture de la Confé¬ 
rence du Désarmement en 1932, fut officiellement requise 
par les délégations Scandinaves, finlandaises et hollandaises, 
de rétablir cet organisme pour un examen général de la situa¬ 
tion. Le Rapport et la discussion générale en Commission 
montrèrent que les points sur lesquels un accord pourrait 
être réalisé rapidement étaient 1° la publicité des dépenses de 
défense nationale; 2° le contrôle de la fabrication et du com¬ 
merce des armes; 3° la création d’une Commission Perma¬ 
nente du Désarmement. L’Assemblée exprima sa ferme con¬ 
viction de la « nécessité de poursuivre et d’intensifier les 
efforts faits pour réaliser la réduction et la limitation des 
armements prévue à Y Art. 8 du Pacte » et approuva l’initiative 
du Gouvernement français au sujet d’une convocation rapide 
du Bureau (2). Dans les derniers jours de l’année, le Président 
du Conseil annonça que la question serait mise officiellement 
à l’ordre du jour de la session de janvier du Conseil (3). 

Les États-Unis, État non-membre de la Société des Nations, 
n’ont pas participé à ces discussions et, en conséquence, ne 
firent pas connaître leur attitude sur la reprise possible des tra¬ 
vaux de la Conférence. On peut dire, toutefois, que les États- 
Unis se sont toujours montrés favorables à la plus grande 
publicité possible des armements et que le plan de contrôle 
du commerce et de la fabrication des armes et de création d’une 


(1) Société des Nations, J. O. Procès-verbaux du Conseil, 94 e session, 1936, p. 1200. 

(2) Société des Nations, Doc. A. 64, 1936, IX. 

(3) Conférence pour la Réduction et la Limitaliori des Armements, Conf. D., Bureau 
70, 23 décembre 1936. 
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Commission Permanente de Désarmement a été préparé au 
cours des dernières réunions de la Conférence en 1935, repose 
sur des propositions soumises par ce gouvernement (1). De 
plus la loi du Congrès du 31 août 1935, dont la section 2 
constitue, dans son essence, une application pratique, dans le 
domaine interne, des propositions américaines a reçu exécu¬ 
tion depuis plus d’un an et en mai elle avait provoqué l’ins¬ 
cription de 131 personnes ou sociétés engagées « dans l’indus¬ 
trie de la fabrication, de l’exportation ou de l’importation des 
armes, des munitions et des matériels de guerre visés dans la 
présente loi » (2). Ainsi, tandis que la situation politique inter¬ 
nationale se présentait sous les plus mauvais auspices, au 
moins en ce qui concerne les progrès du désarmement, et bien 
que les dépenses mondiales pour les armements aient dépassé 
5 milliards et demi de dollars-or — et pour les États-Unis 
seuls presque 1 milliard de dollars — des travaux importants 
et un système complet se trouvent prêts à être utilisés s’il 
survenait une occasion favorable au progrès. 

HYGIÈNE 

La collaboration américaine à l’œuvre sanitaire de la 
Société des Nations en 1936 fut une telle source d’avantages 
mutuels qu’on peut bien se demander pourquoi le même 
principe et la même méthode ne sont pas appliqués dans les 
autres domaines des relations américaines avec la Société des 
Nations. La portée mondiale de cette œuvre s’exprima par des 
voyages d’études aux États-Unis et en Russie, les Conférences 
sur l’Hygiène Rurale, en Amérique Latine et en Extrême- 
Orient, une Conférence Panafricaine à Johannesbourg, un 
Bureau de Recherches Épidémiologiques à Singapour, et des 


(1) Conf. du Désarmement. Doc., 168, p. 5. 

(1) Depl. of State Press Relcases 16 mai, 1936, p. 493. 
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études relatives à ralimentation et concernant toutes les 
nations. Le degré d’intérêt porté par les Américains se mani¬ 
festa sous différents aspects. Le Chirurgien Général siégea au 
Comité d’Hygiène, comme il l’avait fait depuis plus de 10 ans; 
les services du gouvernement transmirent des informations et 
une documentation de valeur; la Fondation Rockfeller conti¬ 
nua à servir la subvention qui, dans une large mesure, a rendu 
possible ce premier service technique d’intérêt mondial; 
et d’une façon générale les institutions américaines et les 
particuliers ont collaboré de la façon la plus large à cette 
oeuvre. La seule lacune résulte de l’absence de participation 
du Gouvernement aux organismes centraux de la Société des 
Nations responsables de ce travail et aux frais communs en 
résultant. 

L’activité la plus nouvelle et dont les conséquences seront 
les plus profondes, fut, au cours de l’année, celle qui avait 
été mise en route lors de l’Assemblée précédente par 14 délé¬ 
gations, particulièrement la délégation australienne, relative 
au problème de l’alimentation dans le monde. On organisa une 
étude collective qui commença par l’examen des conditions 
existant en Europe et en Amérique et plus tard s’étendit à 
l’Afrique et à l’Asie. Gette enquête est dirigée par un Comité 
central siégeant à Genève dont font partie les services natio¬ 
naux d’hygiène existant et les organisations spéciales comme 
le Conseil National de la Recherche aux États-Unis. Elle 
soulève des problèmes tels que ceux relatifs aux standards 
diététiques, aux nécessités en matière de vitamines, aux ali¬ 
ments protecteurs, aux statistiques de la production alimen¬ 
taire, de la consommation et des prix et aux rapports généraux 
du problème de l’alimentation et des industries agricoles. 
La science américaine était représentée lors de la première 
réunion du Comité Mixte, en février, par le Professeur 
E. Y. Mc Collum de John Hopkins, avec le Professeur Warren 

\[WLl 
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C. Waite de Minnesota comme expert et à la seconde session, 
en juin, par le Professeur Mc Collum qui en compagnie de trois 
autres experts, M. Harold B. Rowe de laBrookings Institution 
de Washington, M. Stevens, chef du Bureau d’informations 
Agricoles et Économiques du Département de l’Agriculture et 
Mlle Faith Wilüams, chef de la Division du Coût de la Vie, au 
Département du Travail, assista également à la seconde session 
du Comité Technique qui se réunit en même temps (1). D’autre 
part, le Gouvernement transmit une série de documents sur 
ce sujet, comprenant notamment un rapport provisoire sur la 
consommation des produits alimentaires par les familles 
urbaines et villageoises aux États-Unis, préparé par Hazel K. 
Stiebeling du Bureau de l’Économie domestique du Départe¬ 
ment de l’Agriculture; des mesures éducatives prises par le 
Bureau de l’Enfance du Département du Travail relatives aux 
standards adéquats d’alimentation pour ]es enfants et les 
femmes enceintes; un mémorandum sur les efforts de YEmer - 
gency Fédéral Relief Administration pour améliorer l’alimen¬ 
tation; un rapport du Service de la Santé Publique et de la 
Croix Rouge Nationale Américaine portant sur les questions 
alimentaires; et un mémorandum sur les standards diététiques 
dans l’armée et dans la marine. Cette activité nouvelle de la 
Société des Nations devrait avoir des résultats considérables 
sur la politique des Gouvernements et l’action des particu¬ 
liers en matière d’hygiène, d’agriculture et de commerce. Déjà 
elle a pour effet de provoquer ou de hâter des recherches 
particulières telles que la collaboration de la Société des 
Nations à l’amélioration des standards alimentaires au Chili (2). 

Le travail ordinaire de l’Organisation de la Santé Publique 
se développa normalement au cours de 1936. Le Comité 


(1) Société des Naiioîis. Documents. A. 12 (a) 1936. II. B. vol. I, page 10 et Résumé 
Mensuel des Travaux de la Société des Nations , 1936, p. 51-52, 202. 

(2) Société des Nations. Documents. A. 61. 1936, III, § 7. 
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d'Hygiène tînt son assemblée annuelle à la fin du mois 
d’avril et le Bureau se réunit à Paris en octobre; le 
Chirurgien Général Cumming était présent à ces deux 
réunions (1). En ce qui concerne l’importante question, si 
pleine de promesses, des habitations urbaines et rurales, 
comprenant notamment l’aménagement des villes et le 
développement des campagnes, le Comité approuva un 
programme d’études qui devront être entreprises par une 
série de Commissions nationales dans neuf États principaux. 
La Commission américaine commença ses travaux sous l’im¬ 
pulsion du Professeur C. E. A. Wïnslow de Yale, avec l’appro¬ 
bation du Chirurgien Général et sous les auspices de l’Asso¬ 
ciation Américaine pour la Santé Publique (2). Une activité 
quelque peu analogue se manifesta dans l’organisation d’une 
Conférence d’Hygiène Rurale en Extrême-Orient par une 
Commission qui enquêta dans un grand nombre de services 
de l’Extrême-Orient, y compris aux Iles Philippines (3). 
L’intérêt de ces réunions régionales fut souligné par la suite 
au cours de la xvn e Assemblée, quand 13 délégations latino- 
américaines, s’inspirant de ce précédent et de la Conférence 
Européenne analogue de 1931 et marquant les efforts en 
voie de réalisation dans leurs pays « pour élever les standards 
sociaux et sanitaires de leur population rurale » soumirent 
une proposition officielle, approuvée par la suite par l’Assem¬ 
blée, pour la convocation d’une Conférence Régionale dans 
les Amériques (4). 

On eut au cours de l’année un écho agréable du récent 
voyage d’étude organisé par la Société des Nations aux 
États-Unis au cours duquel le Gouvernement américain 


(1) Société des Nations. Documents. C. 198. M. 124, 1936, III et C. 503, 1936, III; 
Résumé Mensuel des Travaux de la Société des Nations , 1936, p. 140. 

(2) Société des Nations. Documents. C. 198, M. 124, 1936, III, § 3. 

(3) Ibid. A. 61, 1936, III, § 11. 

(4) Ibid. § 12. 
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montra à un groupe de fonctionnaires de la santé publique 
ses réalisations récentes en matière de santé publique et de 
bien-être (1). Le Bureau du Comité d’Hygiène souligna 
les résultats favorables du voyage et demanda au Conseil 
d’adresser ses remerciements au Gouvernement améri¬ 
cain (2). Le Comité d’Hygiène en séance plénière prit une 
résolution identique en affirmant la valeur des missions de 
cette sorte (3). Le Conseil dûment informé que le voyage 
avait été « un grand succès » en raison des arrangements 
faits par les autorités du pays visité accepta cette suggestion(4). 
Le Secrétaire d’État en accusant réception déclara que son 
Gouvernement était honoré d’avoir eu l’occasion de recevoir 
les Experts en matière de santé publique, envoyés par l’Orga¬ 
nisation d’Hygiène Publique de la Société des Nations et 
était heureux de savoir qu’on considérait que cette visite 
avait eu d’heureux résultats. 

La première réunion de la Société des Nations en Russie 
Soviétique, celle du Bureau du Comité d’Hygiène en juin, 
fut l’occasion d’un voyage identique dans ce pays auquel 
prirent part deux Américains, les professeurs Mc Collum et 
Winslow (5), de même comme plusieurs pays latino-améri¬ 
cains ont l’intention de créer des Institutions destinées à 
la préparation des fonctionnaires du service de la Santé 
Publique on décida d’organiser une mission d’experts latino- 
américains qui visiterait ces institutions aux États-Unis 
où des modifications intéressantes dans la préparation de 
ces fonctionnaires ont récemment pris place, et également 
en Europe en liaison avec la prochaine réunion des Direc- 


(1) Ibid., § 1. 

(2) Société des N citions. Documents C. 48,1936, III, § 6. 

(3) Société des Nations, Documents C. 198, M. 124, 1936, III, § 1. 

(4) Société des Nations J. O. Procès verbaux du Conseil , 90 e Session, p. 110-111. 

(5) Société des Nations, Résumé Mensuel , 1936, p. 228. 
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leurs d’Écoles d’Hygiène (1). Une autre manifestation 
régionale de l’œuvre sanitaire de la Société des Nations 
qui permet d’envisager une collaboration dans toute l’Afrique 
prit la forme d’une Conférence d’Hygiène Panafricaine à 
Johannesburg où un représentant de la Fondation Rockfeller 
assista (2). Enfin le Professeur Haven Emerson, de l’Asso¬ 
ciation Américaine pour la Santé Publique fut désigné 
comme délégué au Comité d’Hygiène à l’occasion de la 
révision décennale de la nomenclature internationale des 
maladies (3). 

DROGUES NUISIBLES 

Les rapports des États-Unis continuèrent, au cours de 
l’année 1936, d’être des plus étroits avec cette partie de l’œuvre 
de la Société des Nations, — Contrôle International des 
Drogues — qui elle-même a fait les plus grands progrès. 
Dans ce domaine de l’effort mondial pour assurer le contrôle 
et réglementer la production et l’usage des drogues et des 
narcotiques, la Société des Nations a créé une organisation 
qui va si loin qu’on a quelquefois affirmé qu’elle dépassait 
les limites de la collaboration internationale pour être le début 
d’un véritable gouvernement international. Il n’est pas sans 
intérêt de noter que c’est précisément ici, en liaison avec 
cette organisation très avancée, que les États-Unis se sont, 
pour la première fois, mis en relations dès 1922 avec la Société 
des Nations et que depuis ces relations ont été des plus actives. 
Bien plus, les critiques américaines se sont faites jour non pas 
parce que la Société des Nations était allée trop loin, mais 
parce qu’elle n’était pas allée assez loin, 


(1) Société des Nations Documents. C. 198, M. 124, 1936, III, § 10. 

(2) Ibid., § 9. 

(3) Ibid., § 13. 
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Le système créé contre les drogues, institué après des 
efforts longs et difficiles, repose dans ses principes généraux 
sur le Pacte et dans sa mise en œuvre pratique sur trois Con¬ 
ventions spéciales auxquelles les États-Unis sont partie, au 
moins pour 2 d’entre elles. Il se compose de deux organismes 
représentatifs et de deux organismes administratifs; ce sont 
1° le Conseil qui décide de la politique générale et des nomi¬ 
nations; 2° le Comité Consultatif de l’Opium qui se réunit 
deux fois par an pour examiner en détail les problèmes com¬ 
plexes soulevés; 3° le Conseil central permanent de l’Opium 
comprenant des experts désignés par le Conseil qui assurent 
la surveillance des importations et des exportations des 
drogues visées par la Convention; et 4° l’Organisme de con¬ 
trôle composé d’Experts désignés par quatre organisations 
définies dans la Convention sur la Limitation de l’Opium de 
1931, chargé de régler ou déterminer les quantités de drogues 
nécessaires chaque année à chaque État ou territoire. Les 
pouvoirs de ces différents organismes comprennent même le 
droit d’imposer un embargo à un État qui s’abstiendrait de 
remplir ses obligations. 

Les États-Unis ont collaboré à l’action de ces organismes 
en 1936. Le 19 septembre M. Q. R. Wilson, Ministre des 
États-Unis en Suisse siégea au Conseil de la Société des 
Nations quand cet organisme examinait la Constitution du 
Conseil Permanent de l’Opium (1). Du 15 mai au 15 juin les 
États-Unis ont participé, mais sans voter, aux délibérations 
du Comité Consultatif de l’Opium. Leur délégation se compo¬ 
sait de M. Stuart J. Fuller du Département d’État, M. Harry 
J. Anslinger, Commissaire aux Narcotiques, Département 
du Trésor et M. Frank Ward du Département d’État. Cette 
délégation participa également aux travaux de la Conférence 


(1) Société des Nations J. O. Procès-Verbaux du Conseil , 1936, p. 1141, 
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diplomatique qui se réunit en juin pour préparer un projet 
de Convention sur la Suppression du Trafic illicite des Drogues 
dangereuses. 

M. Fuller informa le Comité des progrès réalisés aux États* 
Unis en ce qui concerne le traitement des intoxiqués, notam¬ 
ment dans l’établissement dit Narcotic Farm de Lexington, 
Kentucky, ou plus d’un millier de cas ont été traités au cours 
des premiers dix mois. Il souligna avec vigueur la gravité de 
la situation en Extrême-Orient, particulièrement en Chine, 
où la contrebande est considérable, et en Mandchourie et au 
Jehol ou aucune législation n’est en vigueur pour assurer le 
contrôle soit de la fabrication ou du commerce. En discutant 
les statistiques relatives à la fabrication des drogues, il émit 
l’avis que puisque les pays fabricants avaient accepté certaines 
limitations, il était maintenant nécessaire que les pays pro¬ 
ducteurs fassent leur devoir. Les délégués américains furent 
également représentés dans les sous-commissions où l’on 
traita le problème de l’adultération des drogues à laquelle 
les trafiquants ont de plus en plus recours, et le problème du 
chanvre indien. 

Les États-Unis acceptèrent l’invitation d’assister à la Con¬ 
férence pour la suppression du Trafic illicite des Drogues dan¬ 
gereuses parce qu’il était convenu que la tâche de la Confé¬ 
rence serait de préparer une convention qui « premièrement, 
renforcerait les mesures actuellement en vigueur pour réprimer 
la violation des principes posés dans les conventions relatives 
aux opiums et aux autres drogues et qui deuxièmement insti¬ 
tuerait un accord international permettant la prévention et la 
répression d’une façon efficace et exemplaire du trafic illicite 
des narcotiques soit bruts, ou raffinés » (1). Cependant, quand 
la Convention fut rédigée la délégation américaine ne crut 


fl) Société des Nations. Documents C. 530. M. 341. 1936, XI, p. 3- 
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pas pouvoir la signer en raison du fait que « l’application des 
dispositions de la Convention telles qu’elles ont été rédigées 
affaiblirait plutôt qu’elle ne renforcerait les mesures inter¬ 
nationales actuellement en vigueur pour supprimer l’abus 
des narcotiques, et ne contribuerait pas efficacement à la 
prévention ou à la répression du trafic illicite » (1). 

A la fin de la Conférence M. Fuller exposa en détail les 
objections américaines. La Convention ne contient, déclara- 
t-il, aucune stipulation privant le criminel des profits qu’il 
réalise; elle s’efforce par voie de traité d’imposer aux corps 
législatifs les termes exacts des lois qui devront être votées; 
elle ne résoud pas le problème dans les pays où l’extra-terri- 
torialité prévaut; elle est insuffisante eu égard à la drogue 
cannabis; et pour les États-Unis elle constitue un pas en arrière 
car il leur serait nécessaire de supprimer une partie de leur 
système existant de prévention et de répression (2). 

M. Vasconcellos du Portugal, rapporteur des questions 
relatives à l’Opium, présenta un rapport sur l’œuvre de la 
Conférence, en septembre, au Conseil. Il exprima le regret 
que les États-Unis n’aient pas signé la Convention « parce 
qu’elle n’instituait pas de poursuites pénales contre le fait 
de fumer habituellement de l’opium ». Il ajouta que la majo¬ 
rité des membres de la Conférence estimait que cette mesure 
n’était pas immédiatement réalisable et il estima que le 
Conseil voudrait souhaiter que les réserves américaines seraient 
bientôt écartées (3). 

Les États-Unis, État non-membre de la Société, n’étaient 
pas représentés au Conseil, sinon iis auraient pu intervenir 
pour modifier cette déclaration. Plus tard, toutefois, quand ies 
procès-verbaux parvinrent à l’attention du Gouvernement, 


(1) Ibid ., p. 2. 

(2) Ibid., p. 6. 

(3) Société des Nations J. O. Procès-Verbaux du Conseil, 1936, p. 1151. 
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le Secrétaire d’Ëtat par intérim déclara, dans une communi¬ 
cation adressée au Secrétaire Général que l’exposé du Rap¬ 
porteur « donne une impression entièrement erronée de la posi¬ 
tion prise par le Gouvernement américain ». Il fit parvenir 
également le texte en anglais, français et espagnol, de la décla¬ 
ration exacte de M. Fuller et demanda qu’il soit communiqué 
à tous les Gouvernements « de façon à supprimer rapidement 
toutes les appréhensions qu’a pu soulever la déclaration faite 
au Conseil au cours de sa 96 e session (1). C’est ce que fit le 
Secrétaire Général le 3 décembre. 

En dehors de cette représentation officielle, M. Herbert L. 
May continua à faire partie du Conseil Central de l’Opium 
qui se réunit tous les trimestres pour étudier les statistiques 
d’importation et d’exportation et de l’Organisme de Contrôle 
qui a pour mission de préparer le montant probable des besoins 
nationaux en ce qui concerne les drogues. M. May est à l’heure 
actuelle l’un des membres les plus anciens de ces deux orga¬ 
nismes internationaux. 

Enfin, le Gouvernement des États-Unis a transmis un grand 
nombre de communications essentielles à la lutte contre les 
drogues, y compris des rapports annuels concernant les États- 
Unis et les Iles Philippines, un mémorandum sur le trafic des 
drogues par la voie postale, et un mémorandum descriptif des 
services spécialisés de police aux États-Unis et dans les Philip¬ 
pines assurant la lutte contre les drogues. 

QUESTIONS SOCIALES ET HUMANITAIRES 

La collaboration américaine à l’œuvre sociale et humani¬ 
taire de la Société des Nations, premier point de contact 
établi avec Genève, celui-ci en 1922 — fut encore renforcé 


(1) Société des Nations. Documents C. 530. M. 341, XI, p. 2. 
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en 1936. Au cours des premières années le statut des repré¬ 
sentants américains au Comité sur la Traite des Femmes et la 
Protection de l’Enfance, avait été si imprécis et si incertain, 
que plusieurs sessions annuelles passèrent sans qu’aucun 
Américain y ait assisté. L’année dernière le Gouvernement 
américain fit connaître que son représentant serait désormais 
pleinement membre du Comité avec les mêmes droits et les 
mêmes privilèges que les autres représentants gouvernemen¬ 
taux (1). Conformément à cette doctrine, Mlle Catherine 
Lenroot, chef du Bureau de la Protection de l’Enfance du 
Département du Travail assista à Paris au mois d’avril à une 
réunion spéciale des membres gouvernementaux du Comité. 
Cette réunion avait été convoquée, non pas pour examiner 
l’œuvre du Comité, mais plutôt son organisation, les adhésions 
qu’il avait reçues et sa procédure à la lumière de quinze années 
d’expérience. Il en résulta une réorganisation appréciable qui 
supprima bien des obstacles du passé et mis sur pied un pro¬ 
gramme compact et pratique pour l’avenir (2). Les États- 
Unis ont ainsi cessé d’être un simple outsider, intéressé à 
l’occasion, et sont devenus un participant actif à l’organisation 
générale et à la direction de cette partie de l’œuvre de la 
Société des Nations. 

Mlle Lenroot assista également à la cession annuelle ordi¬ 
naire du Comité à Genève où le problème de la Traite des 
Femmes et des Enfants fut soumis une fois de plus à un examen t 
particulièrement en ce qui concerne la réhabilitation des 
prostituées, la nécessité d’assistants sociaux bien préparés, 
l’éducation morale de la jeunesse et les problèmes créés par 
la liberté morale plus grande et la liberté matérielle moins 
grande de l’époque actuelle. Un projet de Convention pour la 


(1) « The United States and World Organisation during 1935 », Geneva spécial 
Studies , vol. VI, 1935, p. 18. 

(2) Société des Nations. Documents G. 192. M. 121, 1936, IV. 
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suppression de l’exploitation de la prostitution fut également 
terminé de façon à pouvoir être communiqué au Gouverne¬ 
ment (1). En outre, le Gouvernement des États-Unis commu¬ 
niqua son exposé annuel sur le trafic (2) et un mémorandum 
sur la réhabilitation des prostituées. Il annonça également la 
nomination de Mlle Anne Guthrie comme observatrice à la 
Conférence Extrême-Orientale des Autorités Centrales s’oc¬ 
cupant de ces problèmes (3). 

Mlle Lenroot participa également aux travaux du Comité 
pour la Protection de l’Enfance où non seulement elle exposa 
les progrès réalisés aux États-Unis, spécialement par le déve¬ 
loppement de la capacité des jeunes gens entre 14 et 18 ans, 
et en augmentant l’âge d’admission des adolescents dans 
l’industrie, mais elle aida à préparer un plan de travail pour 
les trois prochaines années concernant les enfants normaux. 
En même temps, le docteur Edgar Dale de l’Université d’État 
d’Ohio et du Fonds Payne de New-York soumit à l’examen 
du Comité des éléments de valeur concernant les films récréa¬ 
tifs destinés aux enfants (4). Le Gouvernement transmit 
également un rapport sur l’évolution récente en matière de 
protection de l’enfance aux États-Unis et des statistiques 
sur l’organisation et les résultats des tribunaux pour 
enfants (5) ainsi que sur la question des loisirs et l’organisa¬ 
tion de représentations cinématographiques pour enfants. La 
collaboration américaine fut également considérable par 
l’intermédiaire de ce Comité et ailleurs en ce qui concerne le 
problème de l’alimentation des enfants. 

Mlle Lenroot a été également invitée par le Comité, en raison 
de l’expérience qu’elle possède en ce qui concerne l’application 

(1) Ibid. C. 204. M. 127, 1936, IV, p. 12-14. 

(2) Ibid. C. 88. M. 32.1936, IV. 

(3) V. la Section consacrée au problème d’Extrême-Orient supra. 

(4) Société des Nations. Documents C. 204. M. 127. 1936, IV. 

(5) Ibid. C. 484. M. 260. 1935, IV, P . 64 et suivantes. 
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du système de placement des enfants chez des particuliers, à 
siéger au Sous-Comité chargé de l’étude du Placement des 
Enfants dans les Familles. Ce Sous-Comité doit travailler en 
liaison avec le Rapporteur et fixer la prochaine étape de 
l’enquête. A l’heure actuelle Mlle Lenroot est en train d’étudier 
à nouveau et d’une façon encore plus approfondie les docu¬ 
ments réunis concernant le placement des Enfants dans les 
familles. 

Mlle Lenroot, d’accord avec Mlle Charlotte Witton, délé¬ 
guée du Canada, soumit un mémorandum concernant l’œuvre 
ultérieure du Comité. Ce mémorandum traçait un plan général 
de travail qui pourrait être envisagé pour un certain nombre 
d’années et qui pourrait être progressivement développé dans 
les limites de la compétence du Comité et compte dûment tenu 
du caractère urgent et d’intérêt international des problèmes 
posés. 

Le problème de l’assistance aux étrangers indigents dont 
l’urgence particulière se manifesta en raison de la crise écono¬ 
mique et des restrictions apportées à la liberté des voyages, 
continua à soulever l’intérêt des Américains comme d’ailleurs 
ce fut toujours le cas depuis le moment où la Société des 
Nations commença son étude en 1933. A ce moment-là qua¬ 
torze recommandations destinées à servir de principes direc¬ 
teurs immédiats au Gouvernement et un projet de convention 
d’une portée beaucoup plus fondamentale avaient été rédigés 
par une Commission où siégeait un délégué des États-Unis. 
Mais le Gouvernement n’avait pas cru pouvoir accepter la 
Convention car elle aurait exigé des modifications dans la 
législation de la plupart des États membres de l’Union Amé¬ 
ricaine (1). 


(1) « The United States and World Organization during 1935 », Geneva Specia 
Studies , vol. VI, 1935, p. 19. 

[ 192 ] 












En janvier le Comité tint une seconde réunion pour exa¬ 
miner les réponses de 35 gouvernements et de 4 organisations 
internationales. Les États-Unis étaient représentés par 
Mlle E. Hurlbutt de l’École d’Enseignement social de New- 
York, M. George L. Warren, Directeur du Service Interna¬ 
tional des Migrations et par M. Henry B. Hazard du Départe¬ 
ment du Travail. M. Hazard proposa d’instituer une enquête 
sur les méthodes en usagé dans les différents pays en ce qûi 
concerne le problème de l’assistance aux étrangers indigents (1). 
Par la suite, après avoir reçu le texte révisé, le Département 
d’État fit connaître qu’étant donné qu’aucun changement 
fondamental n’avait été réalisé dans la Convention, le Gouver¬ 
nement ne pouvait y accéder. Depuis, toutefois, l’enquête sug¬ 
gérée par la délégation américaine a commencé et on envisage 
la convocation d’une nouvelle réunion. 

Un autre problème qui souleva un intérêt spécial aux 
États-Unis et entraîna leur collaboration est celui des réfugiés 
israélites et autres venant d’Allemagne. Le Gouvernement 
avait été représenté au sein d’un Comité intergouvememental 
institué pour traiter de la question; un américain M. James 
G. Mac Donald avait été désigné par la Société des Nations 
comme Haut-Commissaire et on avait reçu une aide ef ficace, 
en fonds et en facilités de résidence, de la part des États-Urds. 
Aü début de l’année le Secrétaire Général communiqua aux 
Gouvernements la lettre de démission de M. Mac Donald et 
son rapport très complet (2). Le Conseil le remercia tout parti¬ 
culièrement pour « son labeur assidu » (3). Ainsi la question 
se posa à nouveau devant la Société des Nations et l’on se 
demandait avec beaucoup d’incertitude qu’elle était la meil- 


(1) Société des Nations. Documents C. 94, M. 37,1936, IV. 

(2) Ibid., C. 13. M. 12, 1936, XII. 

(3) Société des Nations , J. O. Procès-verbaux du Conseil (90 e Session 1936), p. 70 . 
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leure façon de la résoudre. Comme première mesure le Conseil 
décida de convoquer une conférence intergouvemementale 
qui aurait pour objet d’établir un régime de protection légale 
des réfugiés. En réponse à cette invitation, le Département 
d’État déclara : 

« Étant donné que le statut de toute personne venant aux 
États-Unis est pleinement défini par la législation existante, 
ce Gouvernement n’a pas l’intention de participer activement 
aux travaux de la Conférence proposée et n’a pas non plus 
l’intention de devenir partie à aucune des conventions qui 
pourrait être préparées au cours de cette Conférence. Mais Je 
Gouvernement des États-Unis a le vif désir, si un tel arrange¬ 
ment était possible, de voir M. Prentiss B. Gilbert, Consul des 
États-Unis à Genève, assister aux réunions en qualité d’obser¬ 
vateur et pour le cas où il ne lui serait pas possible d’y assister 
de se faire représenter par un membre de son personnel, 
désigné par lui à cet effet » (1). 

La Conférence se réunit au mois de juillet; 15 nations 
étaient représentées, et les États-Unis avaient envoyé M. Cur- 
tiss Everett, comme observateur, conformément à la procédure 
suggérée ci-dessus (2). 

Un accord provisoire fut rédigé qui, lors de sa mise à exécution, 
en août, ajouta une précision considérable et une plus grande 
sécurité au statut de ces malheureux. Au cours de l’Assemblée 
de septembre un arrangement d’une portée plus grande et 
plus permanente fut réalisé; les États-Unis, État non-membre 
de la Société des Nations, n’étaient pas représentés (3). 

Un autre problème relatif aux réfugiés et intéressant les 
États-Unis est celui du destin de quelque 30 000 Assyriens 


(1) Note datée du 7 avril 1930 adressée au Secrétaire Général de la Société des 
Nations et classée dans les archives du Secrétariat. 

(2) Société des Nations. Section d’information, communiqué n° 78-51, 6-7-36. 

(3) Société des Nations. Documents A. 73, 1936, XII. 
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ou plus, -derniers restes de la plus ancienne famille chré¬ 
tienne, qui ont été écrasés sans merci au cours des diffé¬ 
rents soulèvements qui se sont récemment produits dans 
le Proche-Orient. Lorsque leur sort fut placé entre les mains 
de la Société des Nations, celle-ci vota un crédit considérable 
sur ses propres ressources et s’était assurée du concours 
financier de certains gouvernements, pour réaliser un plan 
ingénieux d’établissement dans la région de Ghab en Syrie. 
En raison du rôle important joué par les intérêts américains 
— enseignement et missions — dans cette partie du monde, 
le Conseil de la Société des Nations désigna M. Bayard Dodge, 
Président de l’Université Américaine de Beyrouth, comme 
l’un des 3 membres du Conseil des Trustées de l’Établisse¬ 
ment des Assyriens, et le Professeur Ritsher comme délé¬ 
gué suppléant (1). Mais au moment même où le plan était 
sur le point d’être mis à exécution, les difficultés existant 
en Syrie, conséquences de la fin prochaine du mandat, et 
la crainte d’introduire un nouvel élément étranger dans un 
climat déjà profondément nationaliste, incitèrent la France 
à retirer son offre de territoire et à cesser de donner son 
appui au projet. Une fois de plus il devint nécessaire de tout 
recommencer et de chercher une nouvelle solution, qui, à 
son tour, recevra certainement l’appui américain. 

COOPÉRATION INTELLECTUELLE 

Les contacts américains, et officiels et privés, avec l’œuvre 
de la Société des Nations dans le domaine de la coopération 
intellectuelle demeurèrent très actifs au cours de 1936. 
Cette œuvre, bien qu’elle soit fort peu connue, est l’une des 
plus constructives de tout le vaste programme de la Société 


(1) Société des Nations. Secl. d’Inf., Communiqué n° 7700, 31 janvier 1936. 
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des Nations. Elle a trait au problème de la bonne volonté 
internationale, de renseignement, de la radiodiffusion, des 
droits d’auteur — bref tout ce qui concerne l’héritage intel¬ 
lectuel général des nations. Que cette œuvre soit favorable¬ 
ment accueillie dans les Amériques, non seulement la colla¬ 
boration particulière apportée à Genève en témoigne mais 
encore l’Institution d’une œuvre identique par les orga¬ 
nismes Panaméricains et autres. 

La collaboration du Gouvernement des États-Unis fut 
peut-être moins positive en 1936 que jusque-là principalement 
parce que les questions en discussion cette année apparte¬ 
naient à des domaines où le Gouvernement Fédéral n’a pas 
pleine compétence. L’attitude sympathique du Gouverne¬ 
ment fut toutefois marquée dans une réponse à la Lettre- 
Circulaire sur la révision possible des manuels scolaires, 
qui déclarait : 

« Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique a pris 
note avec satisfaction de l’attention toujours plus grande 
donnée, au cours des dernières années, par les autorités sco¬ 
laires dans les différents pays, au problème de l’épuration des 
manuels scolaires par la suppression de tous les exposés qui 
pourraient entraîner une mauvaise compréhension internatio¬ 
nale ou qui pourraient créer des préjugés injustes contre 
les autres nations. Mais aux États-Unis le Gouvernement 
Fédéral n’a absolument aucun pouvoir sur le choix des 
manuels scolaires employés dans les écoles publiques ou 
privées; ces questions ressortent à la compétence des États 
ou des autorités municipales. Le Gouvernement des États- 
Unis d’Amérique considère que cette indépendance de tout 
contrôle centralisé est en soi-même une sauvegarde solide 
contre tout nationalisme en matière d’enseignement. En 
dépit de l’absence d’une autorité centrale dans ce domaine, 
une influence constructive, suivant les principes formulés 
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par le Comité International de Coopération Intellectuelle, 
s’exerce constamment aux États-Unis par l’intermédiaire 
d’organisations privées parmi lesquelles les plus importantes 
sont l’Association Nationale d’Enseignement, l’Association 
Américaine d’Histoire, et le Comité National Américain 
de Coopération Intellectuelle. En l’absence de compétence 
fédérale en la matière, le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique estime qu’il est inutile qu’il signe la déclara¬ 
tion en question. Mais les fins et les buts du Comité Inter¬ 
national de Coopération Intellectuelle sont poursuivis sans 
défaillance aux États-Unis » (1). 

De même en ce qui concerne l’invitation à participer à la 
Conférence relative à l’emploi de la radio-diffusion pour la 
paix, le Gouvernement répliqua le 11 juin : 

« Si ce gouvernement éprouve une sympathie profonde 
pour toute action qui a en vue le développement de la paix, il 
ne croit pas possible, comme il l’a expliqué dans ses communi¬ 
cations précédentes relatives à cette proposition, de pouvoir 
participer à la réunion envisagée à Genève. Le Secrétaire 
d’Ëtat est toutefois informé que M. Gerald C. Gross, Chef de 
la Section Internationale de la Commission Fédérale des 
Communications a l’intention de se trouver à Genève à l’épo¬ 
que de la Conférence. M. Gross serait reconnaissant de pouvoir 
assister, à titre exclusivement privé, à toute réunion de la 
Conférence à laquelle sa présence pourrait être considérée 
comme opportune par le Secrétaire Général de la Société des 
Nations » (2). 

M. Gross assista aux réunions de la Conférence qui approuva 
une convention ayant pour but, d’une part, de prévenir la 


(1) Note datée du 17 juin 1936 adressée au Secrétaire Général de la Société des 
Nations et classée dans les archives du Secrétariat. 

(2) Note datée du 11 juin 1936 adressée au Secrétaire Général de la Société des 
Nations et classée dans les archives du Secrétariat. 
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dissémination des fausses nouvelles ou des radio-diffusions de 
nature à porter atteinte aux relations internationales et d’autre 
part de développer une connaissance plus complète de la vie 
et de la civilisation des différents pays. Plus tard le Conseil 
approuva la communication de cette convention à différents 
États non-membres y compris les États-Unis. 

D’autres travaux, en cours de préparation au sein de comités 
d’experts, destinés à permettre ultérieurement une action des 
gouvernements furent mis en train dans le courant de l’année. 
Sur l’important problème du copyright et des droits d’auteur 
qui a longtemps rendu perplexes les auteurs américains et où 
l’on trouve des lacunes et des divergences considérables, non 
seulement entre les pratiques des différents gouvernements 
mais également entre la Convention de Berne et la Convention 
Panaméricaine, des réunions se tinrent à Rio-de-Janeiro et à 
Paris afin de permettre la réalisation d’un projet commun 
qui sera soumis à une conférence mondiale ultérieure. De 
même en ce qui concerne la situation tragique des intellectuels 
en chômage, toute une série de suggestions furent approuvées 
par le Comité de la Société des Nations sur la Coopération 
Intellectuelle, et le Conseil autorisa l’envoi d’une lettre-cir¬ 
culaire à tous les Gouvernements, y compris le Gouvernement 
américain. 

La collaboration américaine privée fut plus libre et plus 
complète. Plusieurs organismes intellectuels nationaux impor¬ 
tants, tels que le. Comité National de Coopération Intellec¬ 
tuelle et le Conseil Américain de l’Éducation, les deux grandes 
fondations Carnegie et Rockfeller, et différentes personnalités 
représentatives, prirent part aux activités touchant à de 
vastes domaines de la vie culturelle internationale. La parti¬ 
cipation américaine au Comité Central de Coopération Intel¬ 
lectuelle fut des plus importantes et des plus générales. Le repré¬ 
sentant actuel, le professeur James T. Shotwell, Président du 
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Comité National américain se fit remplacer au cours de la 
session de cette année par M. Malcolm W. Davis, Directeur 
du Centre Européen de la Dotation Carnegie. M. Davis rem¬ 
plaça également M. Shotwell au sein du Comité Consultatif 
sur l’Enseignement des Principes de la Société des Nations, 
qui a élaboré des directives très généralement adoptées concer¬ 
nant l’enseignement de l’Histoire, de la Géographie et des 
Langues vivantes. Le Conseil National Américain de l’Édu¬ 
cation a entrepris comme élément de l’effort international 
général une étude complète des manuels d’histoire en usage 
dans les écoles qui donnera certainement des résultats par¬ 
ticulièrement intéressants. Dans un domaine plus difficile 
M. Royall Tyler prit part à la « conversation » organisée cette 
année à Budapest par le Comité Permanent des Arts et des 
Lettres tandis que le professeur Harry M. Miller de l’Uni¬ 
versité St-Louis assistait à la première réunion du Comité 
d’Experts Scientifiques chargé d’élaborer un plan de collabo¬ 
ration internationale dans la recherche scientifique. 

Il faut faire une mention spéciale de la Conférence Perma¬ 
nente des Études Internationales qui a reçu l’appui complet 
d’organisations et de personnalités américaines qui s’intéressent 
à l’étude scientifique des affaires internationales et notamment, 
tout particulièrement, de la Fondation Rockfeller. La Confé¬ 
rence de cette année, tenue à Madrid avant la Révolution et 
concernant « les Méthodes de règlement pacifique » fut présidée 
par le professeur Shotwell représentant le Comité Américain 
de Coordination des Hautes Études Internationales. M. Davis 
de la Dotation Carnegie et M. Tracy B. Kittredge de la Fon¬ 
dation Rockfeller assistaient à cette Conférence. Différentes 
organisations américaines apportent leur collaboration à la 
recherche des éléments nécessaires à ces études. 

Enfin, au cours de cette année s’ouvrit effectivement la 
Bibliothèque de Recherches Internationales don de M. John 
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D. Rockfeller à la Société des Nations. Quand le Secrétariat 
et le Conseil déménagèrent dans leur nouveau siège perma¬ 
nent, la modeste petite bibliothèque des premières années de 
la Société des Nations déménagea également et s’installa dans 
les nouveaux et magnifiques locaux réalisés grâce à la dona¬ 
tion de 2 millions de dollars de M. Rockfeller. Bien que l’im¬ 
meuble n’ait pas été entièrement terminé en 1936, les services 
de ce qui, très rapidement, peut devenir la plus importante 
bibliothèque consacrée aux affaires internationales courantes 
en Europe, commencèrent néanmoins à fonctionner. 
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ÎV. - Cour Permanente 
de Justice Internationale 


Les relations des États-Unis avec la Cour Permanente qui 
pour beaucoup devaient être extrêmement calmes, à la suite 
de la défaite inattendue des Protocoles au Sénat l’année der¬ 
nière, prirent de nouveau une place importante dans l’actua¬ 
lité en 1936. D’une part la Convention Républicaine et son 
candidat renversèrent complètement la doctrine antérieure du 
parti en se déclarant dès l’abord hostile à la Cour; d’autre 
part malgré cette opposition et malgré le fait que l’Amérique 
ne fait pas encore partie de la Cour, un citoyen américain, 
fut choisi, pour la quatrième fois* par l’Assemblée et le Conseil 
de la Société des Nations comme Juge de cette Cour. 

L’attitude prise par la Convention Républicaine était inat¬ 
tendue. Des conventions antérieures s’étaient montrées favo¬ 
rables à la Cour qui* depuis sa création, avait été approuvée 
par les trois Présidents républicains. Harding, Coolidge et 
Hoover avaient recommandé l’adhésion de l’Amérique. Les 
trois Secrétaires d’Ëtat républicains Hughes, Kellogg et 
Stimson avaient pris des initiatives identiques, les deux der¬ 
niers d’ailleurs acceptant de siéger comme juges au sein de 
la Cour. Et en 1926, le Sénat dont la majorité était républi¬ 
caine s’était prononcé sous certaines réserves en faveur de 
l’adhésion. Mais depuis que le Sénat avait tout récemment 
pris une position contraire et pour certains quelque peu embar¬ 
rassante, on pensait généralement que le problème resterait 
pour quelque temps inactuel. Le Sénateur Borah et autres 
extrémistes tels que ceux de la Presse Hearst estimèrent tou- 
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tefois que la Convention Républicaine offrait une excellente 
occasion de consolider leurs positions, en particulier en raison 
du fait que les dirigeants du parti étaient prêts à aller très 
loin pour obtenir l’appui du Sénateur Borah et se montraient 
complètement apathiques en matière de politique extérieure. 
Le Sénateur Borah, archi-ennemi de la Cour se vit confier le 
soin de rédiger le programme républicain sur ce point et bien 
qu’on estima généralement que le Gouverneur Landon s’était 
efforcé d’atténuer son influence, il produisit une déclaration 
non-équivoque, renversant la doctrine républicaine antérieure, 
en s’engageant solennellement à ce que « l’Amérique ne 
devienne pas membre de la Société des Nations ou de la Cour 
Permanente ». 

Cette déclaration qui fut reçue par la Convention dans 
l’enthousiasme — et même sans beaucoup de réflexion en 
même temps que tout le reste du programme d’isolement — 
provoqua une surprise générale au sein de groupements impor¬ 
tants du pays qui, pendant des années, avaient lutté en faveur 
de l’adhésion de l’Amérique à la Cour Permanente. Le Gou¬ 
verneur Landon se trouva au début à l’écart de la controverse 
car on croyait qu’il s’était opposé à cette partie du programme 
et que son point de vue était tout différent. Mais par la suite 
cette croyance se révéla complètement inexacte. Le 24 octobre 
à Indianapolis, le Gouverneur Landon, dans le discours le plus 
important consacré aux Affaires Étrangères, présenta les 
remarques suivantes au sujet de la Cour : 

« Quant à nous, bien que nous ayons montré la voie dans le 
domaine du règlement des différends par l’arbitrage, nous ne 
pouvons pas employer la Cour Permanente. Ce grand nombre 
d’hommes et de femmes cultivés appartenant aux deux 
partis politiques qui dans le passé ont désiré l’adhésion de 
l’Amérique à la Cour Permanente, seront d’accord pour consi¬ 
dérer, j’en suis sûr, que les circonstances ont changé. Certains 
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des juges de la Cour Permanente représentent aujourd hui des 
dictatures et non des gouvernements démocratiques. Il a 
toujours été difficile d’empêcher les influences politiques de 
pénétrer au sein de la Cour, cela est impossible aujourd’hui. 
Les États-Unis ne peuvent pas participer à l’activité d’une 
Cour de justice politique » (1). 

Cette déclaration causa plus de surprise encore que le pro¬ 
gramme du parti. Elle avait été faite volontairement, sans 
qu’on puisse l’attribuer à l’agitation un peu incohérente qui se 
manifeste dans un Congrès politique, par quelqu’un qui avait 
toujours été considéré comme un partisan de la Cour et qui, 
avant de prendre sa décision, avait eu plusieurs semaines de 
réflexion. S’il donnait l’absolution aux anciens amis de la Cour, 
y compris lui-même, dans sa déclaration, il affirmait un nouvel 
argument contre la Cour qui ouvertement était très exagéré. 
D’une part les juges siègent à titre personnel et non comme 
représentants de leur Gouvernement, conformément à l’inno¬ 
vation proposée par Elihu Root lors de son premier projet de 
Cour Internationale en 1907. D’autre part, parmi les pays 
probablement visés par le Gouverneur Landon, le juge de 
nationalité italienne, avait siégé depuis de longues années 
avant la naissance du Fascisme, le juge allemand original 
n’avait pas été remplacé et il ne siégeait aucun juge russe. Ce 
discours posa toutefois la question de la façon la plus claire. Le 
parti républicain, programme et candidat, s’étaient prononcé 
sans équivoque contre la Cour Permanente alors que le Prési¬ 
dent Roosevelt, il y avait à peine quelques mois, s’était pro¬ 
noncé en faveur de l’adhésion de l’Amérique et que le pro¬ 
gramme démocrate avait laissé la porte ouverte à toutes les 
possibilités. De nombreux électeurs, et tout particulièrement 
peut-être des électeurs appartenant au parti républicain, se 


(1) New-York Times , 15 octobre 1936, p. 32. 
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trouvèrent profondément gênés par une politique qui renver¬ 
sait la position antérieure du parti et le classait parmi les irré¬ 
conciliables du genre Borah. Le rôle que cette attitude a pu 
jouer dans la victoire considérable du Président Roosevelt et 
dans l’effondrement correspondant du Gouverneur Landon 
est examiné ailleurs dans cette Étude. 

Tandis que cette situation se développait aux États-Unis, 
les autres nations procédaient à l’élection du successeur de 
l’Hon. Frank B. Kellogg comme juge de la Cour. Un peu 
avant le commencement de l’année le Groupe National Amé¬ 
ricain composé des juges américains à la vieille Cour d’Arbi¬ 
trage de La Haye, l’Hon. Elihu Root, l’Hon. Newton D. 
Baker et l’Hon. John Bassett Moore, mais non compris le 
quatrième membre M. Manley O. Hudson, avait adressé par 
l’intermédiaire du Département d’Ëtat au Secrétaire Général 
delà Société des Nations, conformément au Statut de la Cour,, 
le nom de M. Hudson qu’ils avaient choisi (1). Les autres 
groupes nationaux avaient attendu l’indication donnée par 
le groupe américain car ils étaient très désireux de désigner 
lin Américain, conformément au principe incorporé dans le 
Statut de la Cour, consacrant la représentation adéquate des 
principaux systèmes juridiques du monde, et souhaitaient sim¬ 
plement de trouver un candidat qui serait à la fois tout à fait 
qualifié pour assumer ces fonctions et accepté par les autorités 
compétentes de son pays. Le fait que le Sénat avait, tout 
récemment, par une mesure politique, rejeté l’adhésion de 
l’Amérique ne vint en aucune manière obscurcir le problème. 
La position de l’Amérique et le fait qu’une minorité avait été 
capable de bloquer l’acceptation d’un projet proposé pour la 
première fois en 1907 par un Secrétaire d’État américain 


(1) « The United States and World Organization during 1935 », Geneva Spécial 
Studies. Vol. VT, 1935, p. 22. 
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M. Elihu Root, par la suite réalisé par la même haute auto¬ 
rité en 1920 et depuis recommandé par les quatre Présidents 
des États-Unis, les quatre Secrétaires d’État, les deux partis 
politiques et un nombre impressionnant d’autorités juridiques, 
de Chambres de Commerce, etc., rendirent quelque peu per¬ 
plexes les observateurs étrangers. La volonté marquée par 
l’étranger de ne pas se laisser dominer par des considérations 
politiques dans le choix des candidats, se trouva donc aussi 
clairement exprimée cette fois-ci que l’année précédente quand 
l’Assemblée et le Conseil élirent un juge japonais malgré le 
conflit du Japon et de la Société des Nations à raison de la 
crise de Mandchourie. 

La désignation faite par le groupe américain fut suivi 
d’une action identique des autres groupes nationaux et au 
moment de l’élection en octobre, M. Hudson avait été désigné 
par 40 groupes nationaux, ce qui constitue la plus importante 
des approbations jamais reçue par un candidat (1). M. Hudson 
était très connu, non seulement comme membre de la Délé¬ 
gation américaine de la Paix à Paris, de la Section Juridique 
du Secrétariat à Genève et de la Délégation américaine à 
la Conférence pour la Codification du Droit International 
de La Haye, mais également en raison de ses nombreuses et 
notables contributions à la science du droit des gens . Auteur 
d’un manuel classique sur la Cour Permanente il est incon¬ 
testablement l’une des plus hautes autorités sur l’histoire et 
l’œuvre de la Cour, et son International Législation (2) a une 
place importante parmi les ouvrages de droit international 
de l’après-guerre. Trois autres Américains furent égale¬ 
ment désignés par différents groupes nationaux, notamment 
l’Hon. Henry L. Stimson par les groupes français, hollan- 


(1) Société des Nations. Documents A. 8 (1) 1936, V, p. 2. 

(2) « International Législation, 1919. Washington (1931) 5 vol. publiés au 
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dais, belge et panamien, mais immédiatement avant l’élec¬ 
tion il fit parvenir un câble demandant le retrait de sa candi¬ 
dature. Lors de l’élection, le 8 octobre, M. Hudson fut élu 
par une majorité très importante qu’aucun juge, sauf un, 
n’avait reçue avant lui. Sur 53 États votant à l’Assemblée, 
48 votèrent en sa faveur au premier tour. Tandis que le Con¬ 
seil, dans son vote séparé, le choisit également au premier 
tour. On peut mieux apprécier l’importance de cette appro¬ 
bation en rapportant le fait que le second élu après M. Hud¬ 
son, n’eut que 38 voix, et qu’un second tour se révéla néces¬ 
saire pour la troisième élection en raison du fait que l’Assem¬ 
blée avait choisi un juge chinois et le Conseil un turc. Il est 
intéressant de remarquer que le Japon et le Brésil, bien que 
n’étant pas membres de la Société des Nations participèrent 
au vote, dans l’Assemblée et au Conseil, avec les mêmes droits 
que ceux dont les États-Unis auraient bénéficié s’ils avaient 
adhéré aux Protocoles de la Cour. 

L’élection de M. Hudson tranche incontestablement, 
non seulement sur le mode général de sélection des juges, 
mais en particulier sur le choix des juges américains. Jusque 
là la tendance avait été de choisir des hommes plus âgés 
ayant eu une expérience particulièrement dans le domaine 
diplomatique soit comme Ministre des Affaires Étrangères, 
comme Conseiller en matière d’Affaires Étrangères ou bien 
comme Représentant diplomatique. Cela était tout parti¬ 
culièrement vrai des États-Unis où un ancien Conseiller du 
Département d’État, l’Hon. John Bassett Moore et deux 
anciens Secrétaires d’État l’Hon. Charles Evans Hughes et 
l’Hon. Frank B. Kellogg avaient été choisis. Ces trois hommes 
avaient pris part personnellement à des négociations diplo¬ 
matiques générales. Tous les trois avaient une grande auto¬ 
rité personnelle, et deux d’entre eux une grande autorité 
politique aux États-Unis; tous les trois se trouvaient déjà 
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à un âge avancé et on ne pouvait s’attendre à ce qu’ils 
fassent de la Cour Permanente leur domaine d’activité 
pour leur vie entière. M. Hudson possède des qualités toutes 
différentes. Il est beaucoup plus jeune que l’un quelconque 
de ses prédécesseurs au moment où ils entrèrent en fonction, 
car il n’a que 50 ans; il a plutôt été habitué à la philosophie 
et aux pratiques de l’après-guerre qu’à celles de l’avant- 
guerre. Il a eu un contact personnel avec les individus et les 
problèmes posés par l’œuvre de la Cour et il se trouve dans 
une position qui lui permettra de consacrer le principal 
effort de sa vie à la Cour. Il est entré en fonction le 26 octobre, 
date à laquelle la Cour se réunit pour entendre une impor¬ 
tante affaire. La collaboration américaine avec la Cour Perma¬ 
nente promet donc, en dépit de l’action inattendue du Sénat 
en 1935, de continuer à être aussi active. Non seulement 
siège un juge américain qui apportera certainement une 
importante contribution à l’œuvre de la Cour, mais le 
Groupe National américain continue de jouer son rôle dans 
la sélection des juges. Au mois de juillet il a transmis par 
l’intermédiaire du Département d’Ëtat la désignation du 
successeur du juge de nationalité chinoise qui avait démis¬ 
sionné et en octobre celle du successeur du juge de nationa¬ 
lité belge qui était décédé. 

En ce qui concerne les rapports officiels de l’Amérique et 
de la Cour Permanente, un certain nombre de propositions 
étaient en instance ou tendaient à compléter l’adhésion aux 
Protocoles de la Cour, votés pour la première fois avec cer¬ 
taines réserves en 1926 et rejetés par la suite sous une forme 
plus détaillée en 1935. La majorité imposante donnée au 
Président Roosevelt qui s’était déclaré avec vigueur par¬ 
tisan de la Cour et la défaite du parti de l’opposition favo¬ 
rable à une opinion contraire à la Cour, vient encore dimi¬ 
nuer la puissance de cette opposition minoritaire et ouvre 
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là possibilité de voir les États-Unis prendre leur place dans 
la principale Cour de Justice du monde» qu’ils ont eux- 
mêmes dans une si large mesure créée et qu’ils ont toujours 
approuvée. 
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V. - Organisation Internationale du Travail 


Avec deux années d’expérience derrière eux les États-Unis 
ont fortement cimenté leurs rapports avec l’Organisation 
Internationale du Travail et ont donné une démonstration 
significative de l’efficacité de leur adhésion. Non seulement 
ils ont envoyé des délégations complètes à toutes les réunions 
du Conseil d’Administration de la Conférence annuelle, de 
la Conférence régionale américaine, de la Session Maritime 
spéciale de la Conférence, et des deux Conférences Techniques 
tripartites convoquées au cours de l’année, mais ils ont éga¬ 
lement joué un rôle de tout premier plan dans les délibéra¬ 
tions au cours de ces réunions; ils ont pris l’initiative de 
diverses politiques et suivi avec une extrême attention tous 
les aspects de l’œuvre de l’Organisation dans son ensemble. 
Ils ont également pris les premières mesures destinées à 
mettre à exécution les décisions prises au cours de la Confé¬ 
rence de 1935. Le Président Roosevelt a soumis au Congrès 
en juin 1936 le texte des conventions adoptées et a demandé 
au Congrès d’examiner l’action qu’il serait opportun d’envi¬ 
sager en ce qui les concerne. Dans une période de désaccord 
et d’incertitude politiques, l’Organisation du Travail a démon¬ 
tré que la collaboration internationale peut continuer à faire 
des progrès; les États-Unis, par leur participation construc¬ 
tive au programme et à la politique de l’Organisation, ont 
contribué matériellement à ces résultats. 

L’importance de l’année 1936 se marque dans deux cou¬ 
rants qui fraient la voie à une action future : la réunion de 
conférences régionales d’une part et de conférences techniques 
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tripartites d’autre part. Cette reconnaissance du fait que 
certains problèmes sont régionaux plutôt qu’universels et 
doivent en conséquence faire l’objet de réunions spéciales 
des pays particulièrement intéressés et que d’autres problèmes 
concernent plus particulièrement certains groupes spécia¬ 
lisés, et doivent en conséquence faire l’objet d’études de con¬ 
férences spécialisées, réunissant ceux qui sont directement 
affectés, marque l’accentuation d’un nouveau processus au 
cours de l’année. S’il est encore trop tôt pour juger de la vali¬ 
dité de ces méthodes, le succès de la première expérience a 
été tel qu’on ne pourra manquer de les essayer à nouveau. 
Les délégations des États-Unis ont apporté une contribu¬ 
tion notable aux réunions déjà organisées et ont donné leur 
plein appui à la méthode adoptée. La première Conférence 
régionale américaine du Travail se réunit à Santiago (Chili) 
du 2 au 14 janvier et 19 pays y assistèrent y compris les États- 
Unis, le Canada et tous les États Latino-américains, sauf 
le Salvador et le Honduras. Les principaux problèmes traités 
furent : les assurances sociales obligatoires, le travail des 
femmes et des enfants, le problème de l’alimentation, du chô¬ 
mage, des migrations, du travail des indigènes, le système du 
troc, les travaux agricoles et les rapports entre l’Organisa¬ 
tion Internationale du Travail et les États Américains. 

Avant la Conférence, les États-Unis avaient proposé de 
traiter de l’organisation de l’industrie du textile, notamment 
en ce qui concerne la réduction des heures de travail, le 
problème du relèvement à seize ans de l’âge minimum d’em¬ 
ploi. La délégation américaine marqua son intérêt à l’aboli¬ 
tion du travail des enfants et soumit un résumé des conditions 
existant dans l’industrie textile aux États-Unis, citant le rap¬ 
port du Président Roosevelt au Congrès, au mois d’août 1935, 
et en particulier sa déclaration selon laquelle l’expérience des 
deux années précédentes avait montré qu’une limitation 
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précise des heures de travail était « à la fois réalisable et 
pratiquable ». En conséquence la Conférence recommanda la 
révision de la Convention existante de façon à élever l’âge 
d’admission des enfants dans l’industrie à quinze ans, et pro¬ 
posa une étude complémentaire des conditions du travail 
dans l’industrie textile (1). 

La délégation des États-Unis comprenait Hoffman Philip, 
Ambassadeur au Chili et Mlle Frieda Miller, du Département 
du Travail de l’État de New-York, comme délégués gouverne¬ 
mentaux, Joseph C. Molanphy, comme représentant des 
employeurs, William Hutcheson, Président de la Fraternité 
Internationale des Charpentiers et des Menuisiers de la Fédé¬ 
ration américaine du Travail, comme délégués des employés, 
et de M. John B. Faust, Consul à Santiago, secrétaire de la 
délégation. 

Le Président de la Conférence, en résumant ses résultats, 
déclara que celle-ci avait étudié les problèmes spéciaux qui se 
posent dans les Amériques et montré la façon de les résoudre; 
elle avait mis en contact plus étroit les différents pays du 
Continent et permis une compréhension plus complète de leurs 
nécessités et de leur difficultés communes et enfin avait ins¬ 
titué un contact efficace entre le Bureau International du 
Travail et les pays américains. 

Les résultats de cet effort notable pour la solution régionale 
des problèmes du travail se révélèrent rapidement très fruc¬ 
tueux. Les experts du Bureau International du Travail furent 
invités à assister les divers Gouvernements américains dans 
l’application et l’exécution des Conventions et dans la pré¬ 
paration de Codes du Travail : de plus, à raison de cette expé¬ 
rience, le Bureau International du Travail a examiné la possi- 


(1) Mlle Frieda Miller, du Département du Travail de New-York, présidait la 
Commission du Travail des femmes et des enfants, dont les conclusions furent égale¬ 
ment incorporées aux résolutions soumises plus tard à la Conférence annuelle. 
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bilité de convoquer une conférence analogue pour les pays 
asiatiques. Le développement des plans relatifs à cette Confé¬ 
rence démontrera dans quelle mesure l’idée du régionalisme peut 
servir de base à une collaboration plus étroite dans les diffé¬ 
rentes parties du monde. Les États-Unis ont appuyé ces pro¬ 
positions et prendront part sans doute aux autres Conférences 
de même caractère. 

L’examen de problèmes particuliers au cours de réunions 
techniques spéciales fut tout particulièrement mis en œuvre 
au cours des sessions Maritimes de la Conférence Internationale 
du Travail qui se tinrent à Genève, du 6 au 24 octobre (1). Les 
États-Unis peuvent être félicités d’avoir, par leur activité, pu 
mener la Conférence à une conclusion heureuse. Leur délégation 
comprenait Robert W. Bruere et Charles W. Sanders, repré¬ 
sentant le Gouvernement, Robert C. Lee, représentant les 
Armateurs américains et Paul Scharrenberg, représentant les 
Marins américains et également cinq Conseillers Gouvernemen¬ 
taux et deux Conseillers des Employeurs et des Ouvriers (2). 


(1) Nous avons déjà noté dans une étude antérieure l’œuvre de la Conférence 
Maritime tripartite préliminaire réunie en novembre 1935 pour préparer la Confé¬ 
rence plénière de 1936. 

(2) Délégués gouvernementaux : Robert W. Bruere, Membre de Camden Ship- 
building Arbitralion Board , qui fut Président du Comité sur l’âge minimum d’emploi 
des enfants; Charles W. Sanders, Shipping Service, Bureau of Marine Inspection 
and Navigation , Department of Commerce ; 

Conseillers : Kenyon B. Fitzgerald, Président de la Commission des « Congés 
Payés »; John Hemphill, Attorney-at-Law; B. P. Hohman, Northwestern Univer- 
sity, rapporteur de la commission des « Obligations des Armateurs »; Carter 
Goodrich, United States Labor Commissioner à Genève; W. Ellison Chalmers, 
Assistant United States Labor Commissioner, secrétaire du groupe gouverne¬ 
mental, La Verne Baldwin, Consul à Genève; 

Délégués des employeurs : Commander R. C. Lee, United States Naval Reserve, 
Vice-Président, Moore et McCormack Co ; 

Conseillers : Paul Henry Harwood, Marine Department of Standard Oil; N. T. 
Lawrence, European General Manager, U. S. Lines, London. 

Délégués des Employés : Paul Scharrenberg, Legislative Représentative, Inter¬ 
national Seamen’s Union of America, vice-président des Employés à la Commission 
de la Durée du Travail et des Effectifs. 

Conseillers : Bertram Warn, Marine Cooks , and Stewards ’ Union ; John McGinn, 
Marine Firemen’s, Oiler's, Waterlenders and Coal Passer’s Union of ihe Gréai Lakes. 
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La délégation prit une part très active à la Conférence, les lois 
américaines et les accords collectifs prévoient déjà presque 
toutes les mesures de protection proposées dans les conven¬ 
tions débattues à la Conférence; les Délégués américains, du 
gouvernement aux patrons et employés, étaient prêts à discuter 
et à négocier sur tous les aspects de la vie des marins, de ma¬ 
nière à obtenir les meilleures conditions possibles, qui leur 
seraient applicables comme à leurs concurrents des marines 
marchandes du monde. 

La Conférence adopta six Projets de Convention et deux 
Recommandations à une majorité imposante. La plus impor¬ 
tante des Conventions, votée par une majorité de 62 contre 17, 
stipule le système des trois « quarts », la journée de 8 heures 
et la semaine de 56 heures pour les officiers et les marins sur 
tous les navires de plus de 2 000 tonnes engagés dans le com¬ 
merce international. Bien que certaines dérogations et des 
dispositions relatives aux heures supplémentaires permettent 
une durée plus longue du travail, certains jours. Une deuxième 
Convention, adoptée par 60 voix contre 15, stipule les congés 
payés pour les marins qui ont été, pendant une année, au 
service de la même Compagnie ou du même navire. Le délégué 
patronal américain vota toutefois contre cette convention, 
parce que les congés payés n’ont pas encore été réclamés, ni 
d’une façon générale, ni par les marins eux-mêmes aux États- 
Unis. On adopta des Conventions relatives à l’assurance en cas 
de maladie et à la responsabilité de l’armateur en cas de 
maladie, d’accident ou de décès des gens de mer. Une autre 
Convention fixe les conditions minima de capacité profes¬ 
sionnelle exigée des capitaines et des officiers sur les navires 
marchands. L’intérêt que portent les États-Unis à ce problème 
remonte au désastre du Morro Castle, à la suite duquel non 
seulement les capitaines et les officiers, comme c’est le cas 
dans la Convention, mais encore tous les marins des États- 
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Unis durent posséder un certificat de capacité. Une autre 
Convention élève de 14 à 15 ans l’âge minimum d’admis¬ 
sion au travail maritime. Une Recommandation concerne 
l’amélioration des conditions de séjour des marins dans les 
ports et une autre encore traite de la limitation des heures de 
travail et contient des dispositions relatives aux effectifs 
des navires qui ne sont pas assujettis aux clauses de la Con¬ 
vention. 

Il n’est pas très habituel de voir les quatre délégués d’un 
seul pays voter ensemble, cependant les quatre délégués amé¬ 
ricains approuvèrent, tous, les Conventions, sauf en ce qui con¬ 
cerne la Convention relative aux congés payés. L’armateur 
américain, bien qu’exprimant fréquemment son désaccord en ce 
qui concerne certaines dispositions proposées, dans le projet de 
Convention le plus important, relatif à la réduction des heures 
de travail et à l’institution du système des trois « quarts », se 
montra cependant favorable au principe inscrit dans la Con¬ 
vention et lors du vote final il se prononça dans le même sens 
que les représentants du Gouvernement américain et des 
ouvriers et contre la majorité du groupe patronal. Au surplus, 
ces Conventions ne posent aucun problème constitutionnel, 
relatif à la compétence du Gouvernement Fédéral en matière 
de législation maritime, qui pourrait empêcher les États-Unis 
de les ratifier. Sans doute l’importance de la Conférence 
dépendra du nombre des ratifications, mais dans tous les cas 
une œuvre digne de remarque a été réalisée; pour la première 
fois on a réussi à établir des standards internationaux concer¬ 
nant les conditions du travail à bord des navires. M. Bruere, 
délégué des États-Unis, en expliquant son vote en faveur de la 
Convention relative aux Heures de travail et aux Effectifs 
des navires, déclara : 

« Ce document est le fruit d’une discussion prolongée au 
cours de laquelle les intérêts et les vœux de nombreuses nations 
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et des armateurs comme des marins ont été exposés ert étudiés 
de la façon la plus complète.... Bien que sur certains points, 
nous ayons espéré des solutions plus audacieuses, nous consi¬ 
dérons cette Convention comme la meilleure sur laquelle un 
accord général ait pu se faire. Son adoption marquera un 
progrès caractérisé dans la condition des marins dans le monde 
entier et apportera une contribution importante au problème 
de la sécurité des navires en mer » (1). 

On s’aperçut également de la participation effective des 
États-Unis dans le fonctionnement normal de l’Organisation 
du Travail. Au cours de la Conférence annuelle de Genève du 
4 au 22 juin, la délégation des États-Unis s’attacha tout 
particulièrement à obtenir l’application de la semaine de 
40 heures dans différentes industries et les congés payés pour 
les ouvriers de l’industrie et les employés de commerce. La 
délégation se composait de deux représentants gouvernemen¬ 
taux, John G. Winant, Président du Social Security Board et 
ancien directeur-adjoint du Bureau International du Travail 
et Mlle Frieda S. Miller, Directrice de la Division des Femmes 
dans l’Industrie et du Salaire minimum, au Département du 
Travail de l’État de New-York, d’un représentant des em¬ 
ployeurs, Marion B. Folsom, Trésorier de la Compagnie East¬ 
man Kodak et d’un représentant des ouvriers Émil Bieve, 
Président de la Fédération américaine des Travailleurs de la 
Bonneterie. Les quatre délégués étaient accompagnés de dix- 
sept conseillers techniques (2). M. Winant, fut élu Vice-Prési- 


(1) Conférence Internationale du Travail, compte rendu provisoire 21 e session, 
Genève, n° 17, p. 1.27. 

(2) Les Conseillers de la délégation américaine étaient : Conseillers gouvernemen¬ 
taux : John B. Andrews, W. Ellison Chalmers, Stuart J. Fullcr, A. Ford Hinrichs, 
Carter Nyman, H. E. Riley, William G. Rice, Jr., Walter C. Taylor, Llewellyn E. 
Thompson, Joseph Tone, Miss Faith Williams, and Verne A. Zimmer. 

Conseillers des employeurs : William P. Witherow and James Iiowe Volkmann. 
Conseillers des employés : John JEdelman, Marion H. Hedges and J. C. Lewis. 
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dent gouvernemental de la Conférence et MM. Rieve et Fol- 
som respectivement Vice-Présidents du Groupe des Ouvriers 
et des Employeurs. 

La tâche de la Conférence était particulièrement lourde, car 
les délégués devaient examiner non seulement sept projets 
de Conventions pour adoption définitive, et commencer la dis¬ 
cussion préliminaire d’un huitième projet de Convention; mais 
un rapport très complet du Directeur était également soumis 
à leur examen, quatre rapports spéciaux du Bureau Inter¬ 
national du Travail sur différents sujets et dix-sept résolu¬ 
tions proposées par différents délégués. 

Parmi ces résolutions trois avaient été proposées par les délé¬ 
gués gouvernementaux des États-Unis. L’une demandait 
l’examen immédiat du problème de la protection des salariés, 
dans leurs efforts d’organisation, contre toute ingérence patro¬ 
nale. L’intérêt que les Américains portent à ce problème 
remonte aux premiers jours de l’histoire du mouvement des 
Trades-Union en Amérique et au combat mené par les travail¬ 
leurs organisés pour obtenir, devant les Tribunaux, la recon¬ 
naissance du droit de discussion collective. A la Conférence de 
la Paix de Paris, Samuel Gompers, délégué gouvernemental 
des États-Unis à la Commission qui rédigea le statut de l’Orga¬ 
nisation Internationale du Travail, demanda avec insistance 
que la liberté d’association soit déclarée l’un des buts de 
l’Organisation Internationale du Travail. Une tentative sans 
succès fut faite par l’Organisation Internationale du Travail 
en 1927 pour discuter de cette question de la liberté d’associa¬ 
tion. L’insistance américaine au cours de la Conférence an¬ 
nuelle et devant le Conseil d’Administration a, une fois de 
plus, posé le problème devant l’Organisation Internationale 
du Travail. 

La seconde Résolution demandait qu’une Réunion Inter¬ 
nationale d’Experts soit convoquée pour élaborer un pro- 
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gramme d’action nationale et internationale concernant le 
problème de la silicosis. Cette réunion a été convoquée par le 
Conseil d’Administration. La troisième résolution invitait 
l’Organisation Internationale du Travail à étudier « les effets 
du progrès technologique sur le chômage » et à proposer diffé¬ 
rentes mesures destinées à « assurer la sécurité des travail¬ 
leurs ». 

Une résolution fondée sur un Rapport du Bureau Inter¬ 
national du Travail, — « L’alimentation des ouvriers et la poli¬ 
tique sociale » — demandait que de telles études soient con¬ 
tinuées et élaborées (1). Une autre résolution souhaitait la 
réunion d’une ou plusieurs conférences pour discuter « de 
tous les problèmes concernant la monnaie, la production, 
le commerce, l’établissement des populations et la coloni¬ 
sation, desquels dépendent la paix et la prospérité du monde ». 
Une autre encore pressa le Conseil d’Administration d’inviter 
le Bureau International du Travail à préparer son rapport 
sur les plans de grands travaux destinés à diminuer le chô¬ 
mage, de telle sorte que des décisions définitives puissent 
être prises en 1937. Une autre résolution, conséquence d’un 
rapport du Bureau International du Travail invitait le 
Conseil d’Administration à recommander aux Gouvernements 
des méthodes particulières pour combattre l’usage de 
l’opium chez les ouvriers. D’autres résolutions traitaient 
de la réunion d’une Conférence régionale du travail en Asie, 
ou visaient l’émigration allemande, l’inspection du travail, 
une étude des conditions du travail dans l’industrie tex¬ 
tile, la réforme du calendrier, et les méthodes destinées 
à favoriser le développement industriel des régions 
arriérées. 


(1) Ce rapport avait été préparé par Lewis L. Lorwin, Conseiller économique de 
l’Organisation Internationale du Travail. 
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Quoiqu’un certain progrès ait été réalisé dans la légis¬ 
lation sociale à la Conférence annuelle, cette conférence 
n’eut pas autant de succès que la Conférence Maritime, 
et n’aboutit pas aux mêmes réalisations imposantes que la 
Conférence de 1935. Il peut être utile cependant d’examiner 
et la portée de ses résultats et les raisons pour lesquelles les 
résultats ne furent pas plus importants. Les trois Conventions 
adoptées établissent la semaine de 40 heures dans les tra¬ 
vaux publics, les vacances payées pour les ouvriers et 
améliorent les méthodes de recrutement de la main-d’œuvre 
coloniale. 

La dernière Convention est importante pour les travail¬ 
leurs américains employés dans les industries, faisant con¬ 
currence aux industries coloniales productrices de matières 
premières telles que le cuivre. La Convention stipulant un 
congé payé d’une semaine pour tous les travailleurs de l’in¬ 
dustrie et du commerce fut votée, sans opposition, par tous 
les gouvernements représentés à la Conférence. Comme 
les congés payés n’existent pas d’ordinaire en faveur des 
employés aux États-Unis, cette Convention pose donc une 
règle qui constitue un progrès certain pour les employés 
américains (1). Le problème de la sécurité dans l’industrie 
du bâtiment était pour la première fois à l’ordre du jour. 
Dans ces conditions on se borna à une discussion prélimi¬ 
naire en remettant les décisions définitives à la session de 


1937. 

C’est en s’efforçant d’appliquer le principe de la semaine 
de 40 heures voté en 1935, aux différentes catégories d’em¬ 
ploi, que la Conférence rencontra les plus grandes difficultés. 
A l’exception de la Convention relative aux travaux publics, 


(1) Un certain nombre de recommandations furent également votées touchant 
Ù l'extension des vacances payées au-delà des limites fixées par la Convention. 
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approuvée par l’employeur américain comme par le repré¬ 
sentant ouvrier et les représentants gouvernementaux, et 
adoptée par un vote de 79 voix contre 38, les autres projets 
de Conventions relatifs à la semaine de 40 heures, s’ils 
reçurent d’importantes majorités, n’obtinrent pas la 
majorité des deux tiers nécessaire pour l’adoption défi¬ 
nitive. Mais pour ne point abandonner la tentative d’appli¬ 
quer la semaine de 40 heures dans le textile (1), dans l’indus¬ 
trie du fer et de l’acier, dans les mines, dans le bâtiment 
et le génie civil, la Conférence, dans chaque cas, recommanda 
la réunion d’un comité technique tripartite qui examinera 
les problèmes spéciaux de chaque industrie. Cette décision 
fait faire un pas nouveau aux efforts, déjà indiqués, pour 
trouver une technique effective de préparation des Conven¬ 
tions, grâce à des réunions spéciales des intéressés direc¬ 
tement affectés et grâce aux études faites par des experts 
particulièrement qualifiés dans les problèmes soumis à leur 
examen. 

L’Organisation Internationale du Travail a ainsi fait 
trois efforts notables en vue d’obtenir la semaine de 40 heures. 
En 1933 elle a réuni une Conférence Préparatoire Tripartite 
qui examina son application dans l’industrie et le commerce 
en général. Le rapport de cette Conférence fit l’objet de 
discussions au cours de la Conférence de 1934 qui toutefois 
ne put adopter de Convention. Une deuxième tentative 
fut faite en 1935 par l’adoption d’une Convention générale 
de principe qui laissait l’application de la semaine de 40 heures 
à des Conventions spéciales relatives aux différentes indus¬ 
tries. La Conférence de 1936 a montré que cette méthode 
n’était pas pleinement satisfaisante. La Session Plénière 


(1) L’industrie textile a fait l’objet de discussions pour la première fois et elle sera 
étudiée également en 1937. V. ci-dessous, p. 220 
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de la Conférence a discuté le problème général de la semaine 
de 40 heures, mais elle n’avait pas à sa disposition un nombre 
suffisant de conseillers experts pour les industries spéciales 
soumises à son examen. D’autre part, de nombreux délégués 
n’avaient pas la possibilité de discuter les différents problèmes 
techniques posés ou d’accepter un compromis. Ainsi, bien 
qu’une majorité substantielle ait approuvé la semaine de 
40 heures pour chacune des industries considérées, la Confé¬ 
rence n’a pas pu trouver de solution acceptable pour les 
deux tiers de ses membres. 

La Conférence Technique Tripartite sur les conditions du 
travail dans l’industrie textile constituera la première épreuve 
importante de cette nouvelle procédure. Cette Conférence se 
réunira aux États-Unis en avril 1937. Elle aura donc une 
double signification. Pour la première fois depuis la Conven¬ 
tion originale de Washington èn 1919, elle permettra au peuple 
des États-Unis de voir fonctionner de près l’Organisation Inter¬ 
nationale du Travail et elle servira d’autre part d’expérience; 
car elle réunira les Experts du textile de tous les principaux 
pays producteurs qui examineront le problème de l’améliora¬ 
tion des conditions du travail dans l’industrie. On sé rappellera 
qu’à la Conférence Annuelle de 1935, M. Hamilton délégué 
gouvernemental des Etats-Unis avait demandé qu’une 
enquête approfondie soit faite sur les conditions existant dans 
cette industrie (1). A la suite de l’adoption par la Conférence 
de 1935 de la Convention générale relative à la semaine de 
40 heures et de la décision prise d’appliquer cette Convention 
aux différentes catégories d’emploi, le Conseil d’administra¬ 
tion d’octobre 1935 accepta de mettre à l’ordre du jour de la 
Conférence de 1936 le problème de la réduction des heures de 


(1) « The United States and World Organization during 1935 », Geneva Spécial 
Siudies, vol. VI, 1935, p. 23. 
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travail dans l’industrie textile. Nous avons indiqué déjà les 
débats qui eurent lieu à la Conférence de 1936, M. Winant 
au nom dés délégués gouvernementaux américains proposa 
ensuite la convocation d’une Conférence Tripartite en souli¬ 
gnant les rapports existant entre la durée du travail et les 
autres aspects du problème de l’industrie textile. Il déclara : 

« Le problème de la durée du travail est urgent et impor¬ 
tant et le but de cette proposition n’est pas d’apporter dé 
nouveaux obstacles à la solution de ce problème, mais plutôt 
d’ouvrir là voie à Une connaissance plus complète des pro¬ 
blèmes fondamentaux de cette industrie ; dé la sorte Une atten¬ 
tion plus générale sera donnée aux besoins humains; et nous 
n’avons pas le désir de voir l’indifférence marquée à l’égard des 
travailleurs du textile constituer Un avantage dans là lutte 
commerciale sür les marchés textiles du monde.... » (1). 

La Conférettce accepta la Résolution américaine et, par Un 
vote de 59 contre 25, accepta de recommander au Conseil 
d’administration la convocation d’une Conférence Technique 
Tripartite de l’Industrie textile. Au Conseil d’Admînistration 
de novembre, M. Carter Goodrich, Représentant Gouverne¬ 
mental américain, invita le Conseil d'Administration, au nom 
du Président des États-Unis, à réunir cette Conférence à 
Washington. Les délégués des États-Unis, employés et patro¬ 
naux, appuyèrent cette invitation et ce dernier déclara qüe 
lès employeurs américains sê rendaient parfaitement compte 
des difficultés entraînées par là concurrence, et la nécessité 
de réaliser de meilleures conditions du travail dans l’industrie 
textile. Cette invitation fut très bien accueillie par le Conseil 
d’Administration et les Représentants dès trois groupes 
exprimèrent toute la portée qu’avait la réunion de 

- • 

(1) Conférence Internationale du Travail, Compte rendu provisoire, 20 e séance, 
Genève n° 22, p. 382. 
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cette Conférence aux États-Unis, à la fois en raison du 
fait que les États-Unis sont un Membre nouveau et non euro¬ 
péen de l’Organisation Internationale du Travail et parce 
qu’ils sont également l’un des plus importants pays pro¬ 
ducteurs de textiles. Un grand nombre de délégués exprimèrent 
leur foi dans le succès de la Conférence, spécialement le délégué 
des employés britanniques qui, déclara-t-il, avait le sentiment 
que la Conférence améliorerait considérablement les conditions 
existant dans cette importante industrie (1). 

Les débats de la Conférence du Textile seront suivis de très 
près; ils seront en quelque sorte une épreuve des possibilités 
offertes par une organisation internationale pour résoudre 
efficacement le problème de l’organisation et des conditions 
du travail d’une grande industrie. Si la Conférence réussit, on 
appliquera probablement la même procédure aux problèmes 
identiques de l’industrie du fer, de l’acier, des mines de char¬ 
bon et du bâtiment. Mais on ne pourra poursuivre l’étude des 
problèmes soulevés par ces industries que lorsque les résultats 
de la Conférence du Textile seront connus. 

Cependant des réunions techniques tripartites préliminaires 
ont eu lieu concernant les industries chimiques et des arts gra¬ 
phiques. Une réunion à laquelle les États-Unis étaient repré¬ 
sentés par M. Carter Goodrich, Commissaire du Travail des 
États-Unis, pour le Gouvernement, par M. Woodruff Randolph, 
Secrétaire Trésorier de VInternational Typographical Union 
pour les employés, et par M. Harold P. Winchester, Trésorier 
de la Société J. B. Lyon, imprimeurs et éditeurs, pour les 
patrons, adopta un rapport concernant les heures de travail 
dans les arts graphiques qui sera soumis à la Conférence 
Annuelle de 1937. Une Conférence de l’industrie chimique se 
réunit à Genève du 7 au 11 décembre; le Gouvernement des 


(1) Bureau International du Travail, résumé mensuel n° 11, 1936, p. 63. 
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États-Unis était représenté par M. Theodor J. Kreps. Ces 
deux Conférences se livrèrent tout d’abord à une discussion 
générale du problème de la réduction de la durée du travail, 
du point de vue le plus large possible, en tenant compte de 
l’incidence sur le chômage, des effets de l’introduction accé¬ 
lérée des machines, des facteurs économiques et techniques, 
etc. Non seulement la Conférence de l’industrie chimique 
adopta un rapport qui doit être soumis à la Conférence an¬ 
nuelle, mais elle procéda à un examen approfondi du problème 
de la délimitation de l’industrie chimique et elle se mit 
d’accord sur une définition permettant de déterminer les 
processus de la fabrication des produits chimiques qui doivent 
être considérés comme faisant partie des industries chimiques, 
en cas d’adoption, au cours de la Conférence de juin, d’un pro¬ 
jet de convention concernant la durée du travail dans l’indus¬ 
trie chimique. 

Les États-Unis furent également représentés aux quatre 
sessions du Conseil d’Administration en 1936. Isador Lubin, 
Commissaire des Statistiques du Travail au Département 
du Travail, représenta le Gouvernement à la réunion de février, 
tandis qu’aux sessions d’avril et de juin M. William G. Rice Jr., 
alors Commissaire du Travail aux États-Unis à Genève, fut 
délégué Gouvernemental. A la réunion de novembre Carter 
Goodrich qui avait succédé à M. Rice représenta le Gouver¬ 
nement. Pour les patrons, Henry I. Harrimann de la Chambre 
de Commerce des États-Unis assista aux réunions de février 
et de novembre; il fut remplacé par Howe Volkmann, à la 
réunion d’avril, et par Marion Folsom à la session de juin. 
William Green, au nom du travail organisé américain, fut 
représenté par George Harrison, de la Brotherhood of Railway 
Clerks en février, par Robert Watt de la Fédération améri¬ 
caine du Travail de Massachusetts en avril, par Emil Rieve, 
Président de la Fédération des Travailleurs de la Bonneterie 
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en juin et par George Meany, Président de la Fédération du 
Travail de New^York en novembre. Les Représentants amé¬ 
ricains au Conseil d’administration et dans les autres orga¬ 
nismes ont participé d’autant plus activement à l’activité de 
l’Organisation qu’ils sont devenus plus familiers avec son 
fonctionnement. A la réunion de février M. Lubin paria des 
excellents effets des Traités commerciaux bilatéraux sur la 
diminution du chômage, et invita le Bureau International du 
Travail à étudier les effets de l’augmentation du commerce 
extérieur et spécialement des importations non seulement sur 
la diminution du chômage, mais également sur les conditions 
du travail* la législation et le niveau de vie. Cette proposition 
a amené le Bureau International du Travail à entreprendre des 
recherches sur les effets du commerce international sur la 
diminution du chômage et les salaires. 

Nous avons déjà attiré l’attention de nos lecteurs sur l’inté¬ 
rêt porté par les États-Unis au problème de la liberté d’asso¬ 
ciation et nous avons noté les résolutions proposées par eux 
à la Conférence Annuelle. A la session de novembre du Conseil 
d’Administration, les États-Unis proposèrent une nouvelle 
Résolution demandant que le problème soit mis à l’ordre du 
jour de la session de 1937. A la suite de cette initiative, la ques¬ 
tion sera examinée par un Comité spécial et une décision 
finale sera prise en février sur le point de savoir si l’on tentera, 
bientôt ou non, d’assurer par voie de traité, le droit des 
employés à s’associer sans être soumis à l’ingérence patronale. 

A plusieurs reprises, les États-Unis ont également demandé 
la révision des Conventions relatives à l’Age minimum d’Admis¬ 
sion au Travail. Ils ont soulevé la question tout d’abord à 
Santiago, puis à la Conférence en juin 1936 et une fois de plus 
à la Conférence Maritime. A la réunion du Conseil d’Adminis¬ 
tration de novembre 1936, on décida que la Conférence de 
juin 1937 s’occuperait non seulement du problème du relève- 
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ment de l’âge minimum d’emploi dans l’industrie et le com¬ 
merce de 14 à 15 ans, mais encore qu’une réglementation plus 
complète serait faite concernant une limite d’âge plus élevée 
dans les occupations particulièrement dangereuses, et l’ins¬ 
cription de tous les enfants sur les registres des travailleurs 
tenus par les employeurs de façon à assurer une stricte exécu¬ 
tion. 

En plus de leur participation aux conférences et aux réu¬ 
nions du Conseil d’Administration, on rencontre des citoyens 
américains au sein des Commissions du Conseil d’Administra¬ 
tion, des Commissions d’Experts et des Comités de Corres¬ 
pondants de l’Organisation Internationale du Travail (1). 
Mais le fait le plus important qui a cimenté les rapports exis¬ 
tant entre l’Organisation Internationale du Travail et les 
États-Unis a été l’échange de renseignements et d’expérience 
rendu possible par les visites de membres du personnel de 
l’Organisation Internationale du Travail aux États-Unis et 
d’autre part par les visites à Genève d’un certain nombre de 
groupes importants venant des États-Unis (2). 

Le Social Securiüj Board qui, à l’heure actuelle, prépare 


(1) Le? États-Unis sopt actuellement représentés au sein de 12 çpminissiops ; par 

3 délégués, gouvernemental, employé, patron à la Commission du Budget; par 
1 délégué gouvernemental à la Commission du Coût de la vie et des Statistiques du 
Travail; par 2 délégués, gouvernemental et ouvrier à la Commission du Règlement; 

4 citoyens des États-Unis font partie, en qualité d’experts techniques, du Comité 
de correspondance pour la Prévention des accidents; 3 de la Çoinuiission des Assu¬ 
rances Sociales; 7 du Comité de correspondance pour l’Hygiène industrielle ;1 Améri¬ 
cain fait partie du Comité de cprrespqndapce sur la Fatigue industrielle; 1 expert 
et 1 expert suppléant siègent à la Commission du Travail indigène; 1 expert, au 
Comité Consultatif pour l’Organisation scientifique du Travail; 8 au Comité du tra¬ 
vail des femmes; et 1 expert au Comité d’experts statisticiens. Le délégué gouverne¬ 
mental américain au Conseil d’Administration, est également suppléant d’un des 
fonctionnaires au Comité consultatif de correspondance pour les Loisirs ouvriers.Une 
Américaine Mlle Faitli Williams siège au Comité de l’Alimentation et au Comité 
mixte de la Société des Nations et de l’Organisation Internationale du Travail. 

(2) En plus des missions énumérées, ont doit ajouter qu’un grand nombre de 
citoyens américains, soit à titre officiel ou semi-officiel ont rendu visite à l’Organi¬ 
sation Internationale du Travail. Parmi eux il faut citer notamment le représentant 
McMillan, Président de la Commission des Finances, au Congrès qui vote les crédits 
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les règlements nécessaires à l’application du Social Security 
Act, est en relation permanente avec le Bureau Internatio¬ 
nal du Travail qui, au cours de l’année 1936, lui a fourni des 
renseignements et des avis. Désireux de mettre pleinement 
à contribution l’expérience des pays européens relative à 
l’application des lois sociales, le Social Security Board envoya 
une mission d’enquête en Europe. Des fonctionnaires de ce 
Conseil passèrent une semaine au Bureau International du 
Travail à Genève, au cours du mois d’août, en vue d’obtenir 
des informations sur les pays qu’ils devaient visiter, et pour 
discuter des problèmes les intéressant avec les fonctionnaires 
de la Section des Assurances Sociales, et de la Section du 
Chômage, du Placement et des Migrations. 

Une mission dirigée par Jacob Baker, Administrateur- 
adjoint du Works Progress Administration fut envoyée en 
Europe par le Président Roosevelt pour étudier le mouvement 
coopératif dans certains pays européens en vue de soumettre 
directement un rapport sur ce problème au Président.La mission 
séjourna une semaine à Genève et grâce à la collaboration des 
services du Bureau International du Travail, elle entra en 
contact avec les organismes coopérateurs de pays qu’elle 
n’avait pas encore visités. 

La plus importante des visites reçue au cours de l’année 
fut celle de Mlle Frances Perkins, Secrétaire du Travail qui 
rendit une visite officielle au Bureau International du Travail 
du 9 au 11 août. Au cours de sa visite, Mlle Perkins conféra 
avec le Directeur-adjoint et différents Chefs de Section, des 


couvrant la participation des États-Unis à l’Organisation Internationale du Travail 
Le Directeur de l’Organisation Internationale du Travail et M. James Wilson et de 
nombreux autres fonctionnaires se sont rendus aux États-Unis au cours de Tannée. 
M. Lorwin, Conseiller économique de l’Organisation Internationale du Travail a 
assisté à la Conférence du Pacifique et à la III e Conférence mondiale de l’Énergie, 
qui se réunirent aux États-Unis. Des Américains de plus en plus nombreux font 
partie du personnel de l’Organisation Internationale du Travail. 
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problèmes soumis actuellement à l’examen du Bureau Inter¬ 
national du Travail et auxquels les États-Unis s’intéressent 
particulièrement. La Secrétaire du Travail déclara qu’elle 
appréciait pleinement l’œuvre du Bureau International du 
Travail et la contribution apportée par lui à la solution des 
problèmes du Travail aux États-Unis. En soulignant la foi des 
Américains dans la structure démocratique de l’Organisation, 
Mlle Perkins déclara : 

« Cela à mon sens constitue l’une des plus grandes contri¬ 
butions de l’Organisation Internationale du Travail à la 
procédure politique, c’est qu’elle n’agit point, qu’elle ne recom¬ 
mande point d’agir avant un examen attentif des faits et 
avant d’être informée par ceux qui connaissent le mieux la 
situation réelle existant dans tous les pays du monde, de sorte 
que quand l’avis de l’Organisation Internationale du Travail 
est donné sous forme d’un projet précis de Convention et de 
Résolution, cet avis repose sur une connaissance scientifique 
et exacte de la situation » (1). 


(1) Extrait du discours prononcé par Mlle Perkins au déjeuner donné en son 
honneur par l’Organisation Internationale du Travail, le 11 août. 
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